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RÉSUMÉ EXÉCUTIF  

Le projet Filets sociaux (PFS) vise à soutenir un système efficace de filets sociaux pour accroître l’accès des ménages les plus pauvres dans cinq régions du pays (Dosso, Maradi, Tahoua, Tillabéry, et Zinder) aux transferts d’argent et aux programmes de cash for work de manière à améliorer leur niveau de sécurité alimentaire. Ce projet est en articulation avec la stratégie de réduction de la pauvreté au Niger.

Les actions prévues sont conçues pour mettre en œuvre  un système de filets sociaux au profit des plus vulnérables à travers Quatre composantes principales à savoir :

Composante 1 : Système de filets sociaux

Composante 2- Transferts d’argent pour la sécurité alimentaire ; 

Composante 3 – Travaux  communautaires par le cash for work ;

Composante 4-  Coordination, Gestion, Suivi et Evaluation du Projet

Le Cadre de Gestion Environnementale et Sociale (CGES) du PFS est préparé pour les activités cash for work financées par la composante 3 du projet. Il permettra de guider la gestion environnementale et sociale dans le financement des activités cash for work, et notamment la conformité aux Politiques de Sauvegarde.

Le CGES comporte une analyse du cadre juridique environnemental national dans lequel le PFS fonctionnera et une analyse de la pertinence et l’applicabilité des Politiques de Sauvegarde de la Banque Mondiale, qui montre que le PFS est directement concerné par deux (2) politiques de sauvegarde.  Il s’agit de: la PO 4.01 - Evaluation environnementale et la PO 4.12 - Réinstallation involontaire.

Un élément clef du CGES du PFS est son processus de screening. Ce processus présente la procédure d'évaluation environnementale préliminaire qui sera appliqué aux activités cash for work avec une attention spéciale aux mesures tenant compte des exigences des Politiques de Sauvegarde. Les responsabilités institutionnelles du processus de screening sont spécifiées pour chacune de ses étapes. Le CGES permettra aux communautés d'évaluer, de façon large et prospective, les impacts environnementaux et sociaux des activités de cash for work sur la base d'un formulaire de screening et de les classer suivant le degré  d’impact environnemental et social. 

L’analyse des activités cash for work eu égard aux conditions environnementales des zones d’intervention du PFS, a montré que ces activités présentent des impacts positifs et négatifs potentiels. Il s’agit des :  

· impacts socio-économiques

 Impacts Positifs

· Amélioration de leur sécurité alimentaire et de leur niveau de vie ;

· Désenclavement des villages bénéficières des pistes ;

· Amélioration des conditions de vie des populations;

· Améliorer du taux de scolarisation ;

· Promotion de l’accès à l’eau potable, contribuant ainsi à l’amélioration de la santé humaine et le bien être des populations ; 
· Amélioration des conditions alimentaires (disponibilité de protéine) des populations et rehausser le niveau de vie économique dans les zones potentiellement riches en ressources halieutiques ;

· Le développement de la foresterie communautaire ;

· Amélioration de la qualité des sols au niveau des terres agricoles dégradées. 

Impacts Négatifs

· Risques de conflits sociaux pouvant compromettre l’atteinte des résultats escomptés par le projet ;
· Risque de déplacement des populations lors de la réhabilitation des pistes ; 
· Risques de pollutions et nuisances (bruit, poussières) durant la phase de construction des pistes ; 

· les opérations de CES/DRS, le curage des puits, le traitement des Koris peuvent être sources de blessures ou d’accident lors des travaux si des mesures conséquentes ne sont pas prises ;

· L'eau stagnante des plans d’eau aménagés peut favoriser la prolifération de vecteurs de maladies hydriques et entrainer une recrudescence de ces maladies.

· La construction de couloir de passage et d’aire de pâturage peuvent entraîner des conflits entre les propriétaires des champs et la communauté si des dispositions de concertation ne sont pas prises à temps ;

· impacts sur le milieu biophysique

Impacts Positifs
· Les actions de CES/DRS, traitement des koris, le désensablement des mares, pourront avoir un rôle régulateur dans le cycle de l'eau : recharge des nappes et régularisation des débits des cours d’eau

· Régénération du couvert végétal;

· La mise en place des pépinières villageoises peut jouer un rôle très important dans le reboisement des terroirs en rendant les plantes plus disponibles aux communautés locales ;

· Les opérations de protection contre les feux de brousse, de réhabilitation des espaces dégradés, de plantation d’arbres sont des sources principales d’impacts positifs majeurs sur la flore. Ces opérations contribuent à préserver la ressource, à la développer et à la pérenniser ;

Impacts Négatifs

· Le développement du cheptel, pourra avoir une incidence négative à long terme sur les ressources en eaux souterraines et de surface qui seront fortement sollicitées. Ce phénomène pourrait être particulièrement important dans la zone pastorale ;

· Une mauvaise conduite des techniques de désensablement d’une mare peut entrainer sa disparition.

· Destruction de la végétation au niveau des carrières d’emprunts notamment aux niveaux des nouvelles carrières boisées ; 

· Dégradation du sol et la végétation autour des points d’eau (puits pastoraux).

Cette analyse a abouti à l’élaboration  une synthèse  des  impacts négatifs potentiels  et les mesures d'atténuation à prendre pour les rendre acceptable du point de vue environnementale et sociale.

Toutes les mesures de gestion environnementale proposées pour les activités sources d’impact sont en conformité avec la législation environnementale du Niger ainsi qu'avec les politiques opérationnelles de la Banque mondiale. Finalement, le CGES donne aussi des orientations sur le suivi environnemental et inclut des indicateurs de suivi.

Aussi, les mesures institutionnelles pour exécuter le screening et réaliser les évaluations environnementales éventuelles et autres mesures de gestion environnementale nécessaire ont été évaluées et des recommandations sont fournies pour renforcer les capacités environnementales des acteurs impliqués dans le processus de mise en œuvre des activités de cash for work.
Le cout total des mesures du CGES sont estimés a 131 500 000 F CFA  dont: 

· Réalisation des Etudes d’Impact Environnemental et social simplifiées (EIES) : 37 500 000 F CFA ;

· Surveillance et suivi environnemental (Convention de partenariat avec le BEEEI pour prise en charge des indemnités des BREEEI comme PFE des régions  et  coût des missions de suivi) : 35 000 000 F CFA ;

· Evaluation (à mi-parcours et finale) du CGES du PFS : 10 000 000 F CFA ;

· Formation et sensibilisation des acteurs : 49 000 000 F CFA.

Afin d’assurer la mise en œuvre effective du CGES, il est recommandé à faire les chapitres sur le screening et l’évaluation des activités de cash for work ; le renforcement des capacités; le plan de gestion environnementale et sociale et le budget soient partie intégrante du Manuel d'Exécution du PFS.

Le suivi du CGES sera assuré par l’UGP du projet à travers le BEEEI. Ce programme de suivi comporte deux parties à savoir la surveillance et les activités de suivi.

1. INTRODUCTION
 Le Gouvernement du Niger avec l’appui technique de la Banque mondiale a décidé de mettre en œuvre un Projet Pilote de Filets Sociaux à travers le Cash Transfert (PPFS-CT) dans les Régions de Tahoua et de Tillabéry sur dix huit  (18) mois. Ce projet pilote a servi à appuyer la  préparation  d’un Projet Filets Sociaux (PFS)  devant couvrir les Régions de Tillabéry, Dosso, Tahoua, Maradi et Zinder et susceptible d’un financement de la part de la Banque mondiale et d’autres bailleurs.
L’objectif du projet PFS est de permettre l’accès des pauvres dans les cinq régions les plus pauvres du pays, à un système de filets sociaux permanent de transfert en espèces et de travaux communautaires afin de les protéger de l’impact des chocs et réduire leur niveau d’insécurité alimentaire.  Il s’agit de garantir aux populations vulnérables une source de revenu minimum pour leur permettre d’améliorer leur accès à la nourriture et initier des investissements productifs et en capital humain. Les actions sont conçues pour mettre en œuvre  un système de filets de sécurité  alimentaire au profit des plus vulnérables à travers Quatre composantes principales à savoir :

Composante 1 : Système de filets sociaux

Composante 2- Transferts  de  cash non conditionnels ; 

Composante 3 – Travaux  communautaires par le cash for work ;

Composante 4-  Coordination, Gestion, Suivi et Evaluation du Projet

Le présent est le rapport d'une étude visant à élaborer un Cadre de Gestion Environnementale et Sociale (CGES) pour les activités financées au titre de la composante 3 du projet relative au cash for work afin d’assurer une meilleure prise en compte des impacts environnementaux et sociaux potentiels. 

1.1 Objectifs de l’étude

L'étude a été chargée d’élaborer un cadre de gestion environnementale et sociale (CGES)  par opposition à une évaluation d'impacts sur l'environnement, parce que les détails précis des activités à financer (en termes de localisation exacte, de matériaux requis, de communautés principales, etc.) à financer dans le cadre de la composante 3 du PFS ne sont pas encore connus et donc, les impacts négatifs environnementaux et sociaux potentiels ne peuvent pas être évalués. 

Le Cadre de Gestion Environnementale et Sociale (CGES) est donc conçu comme étant un mécanisme de tri (processus de sélection) pour les impacts environnementaux et sociaux des activités « cash for work » dont les sites sont inconnus avant l’évaluation du projet.  Il se présente donc comme un  instrument pour déterminer et évaluer les impacts environnementaux et sociaux potentiels des activités de la composante 3. En outre, le CGES définira le cadre de suivi et de surveillance ainsi que les dispositions institutionnelles à mettre en place durant la mise en œuvre du projet et la réalisation des activités « cash for work » pour atténuer les impacts environnementaux et sociaux défavorables, les supprimer ou les réduire à des niveaux acceptables.
 Ainsi, les objectifs de l'étude sont les suivants: 

· Fixer les procédures et méthodologies explicites pour la planification environnementale et sociale, ainsi que pour l’évaluation, l’approbation et la mise en œuvre des activités cash for work devant être financées dans le cadre de la composante 3 du projet ;

· Préciser les rôles et responsabilités ad hoc et institutionnelles pour gérer et suivre les préoccupations environnementales et sociales relatives à ces activités ;

· Déterminer les besoins en renforcement des capacités et autre assistance technique pour la mise en œuvre adéquate des recommandations du CGES ;

· Evaluer le montant des ressources nécessaires à pourvoir par le projet pour la mise en œuvre adéquate des recommandations du CGES.
1.2 Méthodologie de l’étude

L’approche méthodologique a été basée sur le concept d’une approche systémique, en concertation avec l’ensemble des acteurs et partenaires concernés par le PFS, notamment la Banque mondiale, les services du Ministère de l’Agriculture et de l’Elevage et le Ministère en charge de l’Environnement (au niveau national et régional), la cellule crise alimentaire ; l’unité de gestion technique du projet ; les collectivités locales de la zone d’intervention (région de Maradi, de Tahoua ; Tillabéry ; de Dosso et de Zinder).
Cette démarche a permis de favoriser une compréhension commune de la problématique avec les différents partenaires, mais surtout d’échanger avec eux sur les avantages et les inconvénients des différentes activités du projet au plan environnemental et social. 

L’étude a également privilégié une démarche participative qui a permis d’intégrer au fur et à mesure les avis et arguments des différents acteurs.

La méthodologie de travail pour produire le CGES, s’est articulée autour des axes et étapes suivants :

· exploitation de la documentation du projet et d’autres documents stratégiques du Niger (Stratégie de développement rural et stratégie de développement de réduction de la pauvreté du Niger) et ceux en rapport avec les évaluations environnementales et sociales ;

· réunions d’échange avec l’équipe de la Banque et l’Equipe Technique Mise à Disposition par le Gouvernement du Niger pour la préparation du projet filets sociaux ;

· rencontres avec les acteurs institutionnels (au niveau national et régional) principalement concernés par le projet (voir liste des personnes rencontrées en annexe 3).
Les informations collectées ont été organisées pour servir de support à l’élaboration du document de cadre de gestion environnementale et sociale (CGES).  Il s’agit principalement de l’analyse initiale, identification des impacts potentiels des activités « cash for work », du processus de sélection environnementale des activités, du plan cadre de gestion environnementale et sociale qui englobe les dispositifs de mise en œuvre, les besoins en formation, le mécanisme de suivi-évaluation et les coûts.

Le rapport du CGES est structuré comme suit: 

· Le Chapitre 1 concerne l’introduction qui situe le contexte, les enjeux, les objectifs de l’étude et la méthodologie ;

· le Chapitre 2 concerne la description du PFS et de ses composantes ;

· le Chapitre 3 porte sur l’environnement biophysique et socioéconomique de la zone d’intervention du  projet;

· le Chapitre 4 présente et analyse le cadre national politique et juridique en matière d’environnement et les Politiques de sauvegarde de la Banque mondiale ;

· le Chapitre 5 détermine les impacts environnementaux et sociaux potentiels des activités de la composante 3 du projet ;

· le Chapitre 6 porte sur le PGES et le processus de sélection des activités cash for work;

· le Chapitre 7 concerne les coûts du PGES ;

· le Chapitre 8 porte sur la Consultation publique

· les Annexes (Formulaire de sélection environnementale et sociale ;  Termes de Référence de l’étude, liste des personnes rencontrées par l’équipe environnementale).
2. DESCRIPTION DU PROJET

2.1. Contexte
L’insécurité alimentaire est un aspect structurel de la pauvreté au Niger avec 2 ménages sur 10 faisant face à un type d’insécurité alimentaire sévère ou modérée. Elle est devenue au Niger, un problème de fond et une donnée quasi-permanente, avec un déficit céréalier structurel aggravé par une incapacité financière des populations d’avoir accès aux produits vivriers du fait de leur extrême pauvreté.  La classification des personnes par rapport à l’insécurité alimentaire est fondée sur une analyse des trois dimensions de la sécurité alimentaire : la disponibilité, l’accessibilité et l’utilisation des produits alimentaires. Les résultats de l’enquête nationale sur les ménages au Niger pour la période novembre-décembre 2008 montrent que l’insécurité alimentaire modérée touche 15,1% de la population (contre 21% en 2007 au cours de la même période) tandis que 7,4% de la population sont en insécurité alimentaire sévère (contre 11,7% en décembre 2007). Ces résultats indiquent que malgré une amélioration certaine, environ 2 ménages sur 10 font face à un type d’insécurité alimentaire sévère ou modérée (contre plus de 3 ménages sur 10 en 2007).

La réduction de l’insécurité alimentaire est un passage incontournable de la stratégie de Réduction de la Pauvreté.  En raison  d’un environnement physique et socio-économique défavorable qui a une très forte répercussion sur les conditions de vie et de vulnérabilité des ménages, au Niger,  la diminution de la vulnérabilité l’insécurité alimentaire représente un des principaux enjeux de la SDRP (Stratégie de réduction de la pauvreté) et de la SDR (Stratégie de développement rural).   Selon les nouveaux seuils de pauvreté qui ont été déterminés au Niger en 2007/8, une personne ‘pauvre’ dans le sens monétaire est une personne qui vit dans un ménage où la consommation annuelle par tête est inférieure à 150. 933 FCFA (équivalents à environ 339 US$) par personne et par an en milieu urbain et de 110.348 FCFA (environ 248 US$) par personne et par an en milieu rural. Le ….% de la population au Niger est pauvre et … extrêmement pauvre.

Les filets sociaux de sécurité peuvent jouer un rôle clé dans la stratégie de réduction de la pauvreté mais à présent ils souffrent d’un certain nombre d’insuffisances. Dans ce contexte, les filets sociaux, des programmes de transferts non contributifs, peuvent fournir une assistance aux ménages pauvres, contribuant ainsi à leur sortie de la pauvreté chronique.  Toutefois, à présent, les  nombreuses formes d’intervention existantes au niveau des structures étatiques et non étatiques  souffrent d’un manque d’objectifs clairs, de moyens, de coordination et d’une échelle leur permettant de toucher une population vulnérable l’insécurité alimentaire croissante. Par ailleurs, leur durée dans le temps comme leur ciblage ne permet pas forcément d’atteindre les buts fixés de soutien aux populations les plus pauvres de manière suffisante pour la création d’opportunités. Ces interventions  trouvent  leur fondement  à travers  le Programme 9 de la SDR qui porte sur la réduction de la vulnérabilité des ménages dans le secteur rural, en se basant sur la mise en place des « filets de sécurité » au profit des plus vulnérables et la Stratégie de Réduction de la Pauvreté (SRP). 

2.2. Justification

Les crises alimentaires récurrentes et l’expérience du GFRP ont jetés les bases pour initier une réflexion sur les filets sociaux au Niger. Suite à la crise alimentaire de 2008, et à la nécessité d’intervenir rapidement, la Banque Mondiale a mis en place le programme d’intervention en réponse à la crise alimentaire mondiale (GFRP) en mai 2008. Ce dernier avait pour mission d’aider les pays les plus durement frappés par l’augmentation des prix. La réponse de la Banque Mondiale s’est faite en articulation avec l’équipe de haut niveau des Nations Unies sur la sécurité alimentaire selon les recommandations du plan d’action proposé dans l’étude de la BM sur la sécurité alimentaire et les filets sociaux (2009). Les activités réalisées dans ce cadre avec l’appui de la Banque mondiale portent sur un volet de soutien à la production (la distribution de 4000 tonnes d’engrais à des prix subventionnés aux coopératives de producteurs de riz) ; et un volet d’assistance technique sur les filets sociaux de sécurité qui a permis de réaliser une série d’ études en vue de la mise en place d’un plan d’action national de filets sociaux et d’un programme pilote de protection sociale (financé par le revenus de la vente subventionné d’engrais).

  C’est dans ce cadre que de juin à décembre 2009, la Banque Mondiale a accompagné le Dispositif National de Gestion et de Prévention des Crises Alimentaires à travers le financement des quatre études pour évaluer les possibilités d’institutionnaliser un programme de transfert en espèces, permanent, visant à améliorer les conditions de vie des ménages chroniquement pauvres. Ce travail analytique a été organisé et mis en œuvre par le Comité de Pilotage sur ces questions, présidé par le Directeur de Cabinet du Premier Ministre (voire le tableau 1 qui résume les principaux résultats de ces études en annexe) Une des conclusions principales du plan d’action de filets sociaux est de mettre en place des programmes des filets sociaux permanents. 

L’Etat développe actuellement un projet pilote de transferts en espèces pour 2 500 ménages dans 50 villages (dans 4 départements les plus touchés par l’insécurité alimentaire), d’un montant de 10 000 CFA mensuel, pour une période de 18 mois. Ce programme est pionnier en ce sens qu’il est pour la première fois mis en place par les autorités Nigériennes et qu’il est conçu (i) pour toucher les plus ménages les plus pauvres par un système de ciblage innovant ; et (ii) durer dans le temps pour une période de18 mois et prévenir des stratégies de survie néfastes au développement durable des ménages. Il est à noter que ce projet cherche aussi à accompagner les ménages à travers des actions de communication pour le changement de comportement. Le projet pilote est financé par le recouvrement des crédits et des ventes des engrais que le GFRP avait acheté au moment de la crise alimentaire de 2008.  Ce projet pilote appui  la préparation d’un projet filets sociaux susceptible d’un financement de la part de la Banque mondiale et d’autres bailleurs.

2.3. Objectif du projet 

Le projet trouve son ancrage dans la stratégie du Gouvernement pour la réduction de la pauvreté par la mise en place des filets sociaux pour les ménages vulnérables. A travers ce dispositif le projet assurera un appui aux ménages chroniquement pauvres, pour une protection des crises ainsi que la création d’opportunités de promotion (investissement dans la santé des enfants par exemple, renforcement des moyens d’existence) grâce à un système de filets sociaux  couvrant les domaines divers.

L’objectif de développement du projet (ODP) est de mettre en place et soutenir un système efficace de filets sociaux pour accroître l’accès des ménages les plus pauvres dans cinq régions du pays (Dosso, Maradi, Tahoua, Tillabéry, et Zinder) aux transferts d’argent et aux programmes de cash for work de manière à améliorer leur niveau de sécurité alimentaire.  Il s’agit de garantir aux populations vulnérables une source de revenu minimum pour leur permettre d’améliorer leur accès à la nourriture et initier des investissements productifs et en capital humain. Les actions sont conçues pour mettre en ouvre  un système de filets de sécurité  au profit des plus vulnérables. 

 Le Projet  Filets Sociaux s’appuie sur un certain nombre d’activités qui visent à des résultats quantifiables. Les principaux résultats attendus sont :

· Un système de filets sociaux efficace et permanent est établi, opérationnel et dessert un grand nombre des ménages vulnérables ciblés ;

· La situation alimentaire, nutritionnelle et financière des ménages bénéficiaires s’améliore ;

· Les terres dégradées de la zone d’intervention du projet sont restaurées et protégées et les équipements communautaires  sont réhabilités et entretenus ;
· Le système de suivi et d’évaluation est opérationnel et utilisé pour améliorer l’implémentation des programmes de transfert. 

Autres Résultats

· Les stratégies nationales et les plans d’actions en matière de filets sociaux et de sécurité alimentaires sont élaborés et approuvés par le gouvernement ;

· La cellule des filets sociaux est mise en place et opérationnelle ; 

· Les acteurs des entités concernées ont renforcé leurs capacités de planification, d’évaluation, et d’exécution ;

· Un système de gestion de l’information est mis en place pour l’administration des filets sociaux ;

· Un mécanisme assurant la distribution régulière et à temps opportun des transferts de cash est mis en place et opérationnel ;

· Un système de suivi pour la gestion des transferts aux bénéficiaires est mis en place et opérationnel ;

2.4. description des activites proposees a financer dans le cadre du projet

Le PFS est un projet qui cible cinq régions du pays en coordination les activités du Gouvernement, des Agences et des bailleurs qui opèrent dans les mêmes zones et avec les mêmes objectifs.  Le projet mènera des actions en direction des ménages dans les régions les plus pauvres du Niger (Tillabéry, Tahoua, Dosso, Maradi et Zinder) tout en tenant compte des complémentarités et synergies qui peuvent exister entre les programmes aussi bien ceux financés par la Banque Mondiale que ceux des autres partenaires.  En effet, ces régions présentent la plus forte incidence de pauvreté et abritent 95 % de la population pauvre du Niger. A cette fin, le Projet est développé dans le cadre des mécanismes existants en matière de coordination pour la réponse aux crises alimentaires, et aux autres dispositifs en matière de coordination pour la réduction de la pauvreté, de la stratégie  de développement rural et pour la décentralisation.

Les activités sont regroupées au sien de quatre composantes:
Composante 1 : Système de filets sociaux 
Cette composante soutiendra la mise en place d’un système de filets sociaux  en investissant dans les systèmes de gestion, d’équipement et autres ressources matérielles ainsi que dans le renforcement de capacités. L’assistance technique soutenue par cette composante inclura l’élaboration d’instruments juridiques, de manuels, de procédures, de solutions informatiques et de modules de formation afin de : (i) concevoir un Système de gestion de l´information performant pour assurer la sélection et l´enregistrement des ménages les plus pauvres de façon transparente et leur paiement à temps, et pour suivre la mise en œuvre du projet et l’évolution des programmes de filets sociaux ; (ii) préparer la base de données pour la sélection des bénéficiaires de la composante « transferts d’argent » pour les deux premières années; et (iii) la création d’un cadre de coordination générale du système de filets sociaux. Cette composante commencera ses décaissements dès la date de mise en vigueur du crédit.

Composante 2 : Transferts d’argent pour la sécurité alimentaire 
Cette composante consistera en des transferts réguliers de petites sommes d’argent aux ménages extrêmement vulnérables, lesquels transferts combinés à des activités d’animation, de sensibilisation et d’information en matière de nutrition et de santé sont censés améliorer l’accès et l’utilisation des denrées alimentaires et développer le capital humain. Cette composante offrira un revenu mensuel d’environ 10.000 FCFA (environ 20 $EU, soit environ 15 % du montant représentant le seuil de pauvreté en milieu rural pour une famille moyenne) sur une période de 24 mois pour environ 40.000 ménages (soit environ 10 % des personnes vivant une insécurité alimentaire chronique) dans les villages sélectionnés dans 20 départements des 5 régions ciblées par le projet.
Composante 3 : Travaux  communautaires par le Cash for Work (CFW)

Cette composante a pour objectif d’offrir un emploi temporaire à 15.000 personnes par an dans les cinq régions du projet. Ces activités seront localisées dans les départements, communes et villages sélectionnés parmi ceux qui vivent une situation temporaire d’insécurité alimentaire (déficit de production, hausse des prix des denrées alimentaires, etc.) en raison d’événements imprévisibles chaque année (sécheresse, inondation, hausse des prix sur les marchés internationaux, etc.). Les avantages additionnels de la composante sont de produire et de préserver des biens et services publics utiles.
La composante créera en moyenne 900.000 jours de travail par an dans les cinq régions, pour un total de 3.600.000 jours de travail durant les quatre années de mise en œuvre prévues de cette Composante.

Les activités éligibles sous la Composante Cash for work vont de la conservation des sols à la lente reforestation et à la protection de l’environnement, aux projets d’assainissement et autres besoins communautaires identifiés par les communautés. Les activités devraient également répondre aux critères de base : i) elles devraient assurer des biens et services publics ; ii) elles devraient profiter à l’ensemble de la communauté ; et iii) elles ne devraient pas avoir d’effets néfastes sur l’environnement ou des conséquences sociales négatives au cas échéant des mesures de mitigation doivent être prises pour ramener à des niveaux acceptables les impacts négatifs.

Les activités sont supposées être exécutées entre janvier et avril, au moment où la plupart des habitants des zones rurales n’ont aucune autre occupation. Toutefois, certaines activités peuvent être mises en œuvre en juillet/août (plantation d’arbres) et en octobre/novembre (la plupart des activités des zones pastorales telles que les pare-feux). En outre, et bien que la plupart des activités seront totalement achevées dans une période de trois à quatre mois, il est possible que pour être viables, quelques-unes (telles que la plantation d’arbres) nécessitent une durée de deux à trois ans.
Les ONG seront invitées à exprimer leurs intérêts à participer à la mise en œuvre des programmes cash-for-work en juin/juillet de chaque année. Dans les communes sélectionnées, une liste de villages prioritaires devant bénéficier du programme cash-for-work sera identifiée au cours de discussions entre les communes, l’UGT et les Comités sous-régionaux de gestion des crises alimentaires. Ces ONG prépareront une proposition technique y compris une liste des activités techniques et des sites de travail à mettre en œuvre dans les villages sélectionnés, conformément au menu et aux critères des activités éligibles. Les propositions techniques des activités du cash-for-work seront soumises par les ONG aux Antennes régionales qui, en collaboration avec les services déconcentrés des ministères appropriés, conduiront l’évaluation des activités en fonction d’un certain nombre de critères.

La liste partielle des activités éligibles
 pour financement du PFS est la suivante :

· Reconstitution et protection de l’environnement
· Confection des banquettes. Les banquettes sont des ouvrages en terre, en pierres ou mixte, en forme de diguette antiérosive réalisés selon les courbes de niveau. Elles peuvent être continues ou discontinues, perméables ou imperméable. Utilisées pour aménager les sols dégradés à des fins agro-sylvo-pastorales sur les plateaux. Elles visent à capter les eaux de ruissellement, permettant ainsi la régénération naturelle de la végétation et la recharge de la nappe.
· Confection des demi-lunes. Les demi-lunes sont des ouvrages composés d’un bassin en demi cercle utilisés en général pour l’aménagement des terres dégradées dont la pente varie de 0 à 3%. 

· Fixation de dunes,

· Ouverture de Pare-feux

· Reboisement, Plantation

· Aménagement des mares 

· Protection des plans d’eau (mares, micro barrage, lac). Il s’agit des actions de protection biologique au moyens de plantation d’arbres autour des plans d’eau ; ou d’action  mécanique visant à réduire les effets de l’érosion hydrique entrainant un transport de sable pour combler les plans d’eau.
· Réhabilitation et entretien des infrastructures
· Traitement des koris

· réhabilitation de pistes rurales 

· Réhabilitation d’aires de pâturage,

· réhabilitation de couloir de passage des animaux. Il s’agit soit de la matérialisation des couloirs de passage des animaux au moyen de balises en bétons couplées avec la plantation d’arbres.
· Curage et réhabilitation des puits villageois,

· Réhabilitation et entretien infrastructures communautaires (banque céréalière, banque d’intrants, écoles).
Composante 4 : Coordination, Gestion, Suivi et Evaluation du Projet 

Cette composante financera les coûts liés à la gestion du projet, et permettra à la Cellule des filets sociaux (CFS) d’être opérationnelle et de réaliser le projet avec succès et efficacité, en conformité avec l’Accord de financement, les documents du projet et le PIM.

La composante financera alors i) les salaires du personnel (non fonctionnaires de l’État) de l’Unité de Gestion technique du CFS ; ii) l’équipement et les charges d’exploitation directement liées à la gestion quotidienne du projet (tels que la location des bureaux, les factures et fournitures, les frais bancaires, la communication, le fonctionnement des véhicules, l’entretien et assurance, les coûts d’entretien d’immeuble et des équipements, les frais de voyage et de supervision) ; iii) la formation du personnel.

3. ENVIRONNEMENT BIOPHYSIQUE
3.1.  Zones agro-climatique 
Le Niger est un pays enclavé de 1.267.000 Km ², dont la frontière la plus méridionale est à plus de 600 km de la mer (Golfe de Guinée). Il est limité au nord par l’Algérie et la Libye, à l’est par le Tchad, au sud par le Nigéria et le Bénin et à l’ouest par le Burkina Faso et le Mali. Du point de vue administratif, il est subdivisé en huit régions dirigées chacune par un gouverneur.
Du point de vue climatique, l’environnement naturel, austère, est marqué par un régime climatique caractérisé par une pluviométrie faible, variable dans l’espace et dans le temps, et des températures élevées qui ont tendance à accentuer son  aridité. 
Le climat du Niger est du type sahélo soudanais (300 à 800 mm de pluie annuelle), caractérisé par une forte continentalité et par des températures élevées avec  un climat chaud et sec, une courte saison de pluies (3 à 4 mois) avec un maximum en août et une saison sèche longue et rigoureuse (6 à 8 mois).  

Le climat sahélo soudanais, établi à l’aide d’un zonage pluviométrique, se compose de trois principales zones pluviométriques suivantes :

· une zone Saharienne où la pluviométrie annuelle varie de 100 mm à moins de 300 mm. 

· une zone Sahélienne où la pluviométrie annuelle est comprise entre 300 à 600 mm. 

· une zone Nord Soudanienne où la pluviométrie annuelle varie de 600 à 800 mm

Entre ces trois zones on peut encore identifier deux zones de transition : entre 200 et 300 mm la zone saharo-sahélienne et entre 400 et 600 mm la zone sahélo-soudanienne. Ces zones sont climatiques sont représentées dans la carte suivante

Ces zones climatiques sont représentées dans la carte suivante.
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Figure 1 : Zones climatiques du Niger (Source : Centre Régional AGRHYMET)
La zone d’intervention du PFS s’étende sur toutes ces zones en dehors de la zone saharienne 

· La zone Saharo- sahélienne couvre 10% du territoire. Elle est définie par une pluviométrie moyenne annuelle comprise entre  200 et 300 millimètres. Elle constitue la transition entre le Sahara et le Sahel, avec des précipitations aléatoires mais qui en année favorable permettent le développement de l’agriculture pluviale (mil). La végétation naturelle est composée principalement d’épieux xérophytes dont la densité moyenne augmente vers l’isohyète 300 millimètres. Cette zone, considérée comme  la zone traditionnellement pastorale, est en train d’être rapidement colonisée par les champs à cause de la monté du front des cultures, surtout là où la pression démographique est plus forte. Elle intéresse la zone nord de la région de Tillabéry, la partie nord de la région de Maradi, les parties centre des régions de Tahoua et Zinder. 

· La zone Sahélienne occupe 8% du pays. Elle est définie par une pluviométrie moyenne annuelle comprise entre 300 et 400 millimètres. La végétation est caractérisée par la présence des savanes claires : savane arbustive à couverture lâche ou moyenne et des savanes arborées moyennement dégradées. L’agriculture y est très pratiquée, surtout les céréales pures ou en association avec les légumineuses. Dans les zones plus humides des vallées, des activités importantes de maraîchage et d’arboriculture sont développées. L’élevage est aussi très répandu, en système extensif transhumante ou agropastoral. Elle intéresse la partie nord Dosso, les parties centres des régions de Tillabéry, Maradi et Zinder.

· La zone Sahélo-soudanienne couvre 7% du pays. Elle est définie par une pluviométrie moyenne comprise entre  400 et  600 millimètres annuels. Les écosystèmes  présents sont caractéristiques des zones de transition. La végétation est constituée par des savanes arbustives ou arborées avec des taux de recouvrement assez variés. C’est une zone de fortes potentialités agricoles tant en pluviale qu’en irrigué. Les cultures les plus diffusées sont toujours les céréales, mais les cultures de rente et maraîchères trouvent ici une place importante dans les sources de revenus des ménages. L’élevage y est diffusé et fortement mélangé à l’agriculture sous forme d’agro-pastoralisme. Elle s’étend sur la partie centre de la région de Dosso et les zones sud des régions de Tillabéry, Maradi et Diffa.

· La zone Soudanienne occupe 1% du territoire. Elle est définie par une pluviométrie moyenne annuelle supérieure à  600 millimètres. La végétation est constituée de savane arborée ou boisée qui de plus en plus recule face à la croissance démographique et à l’extension agricole. Cette zone est caractérisée par des potentialités agricoles pas encore bien exploitées surtout dans l’agriculture irriguée et la culture  pluviale de spéculations de rente. elle couvre l’extrême sud des régions de Dosso et Tillabéry.

3.2.  Problématique environnementale de la zone du projet
Les enjeux environnementaux sont pris en compte dans la stratégie nigérienne en matière d'environnement et de développement. Les problèmes environnementaux proprement dits au Niger découlent directement des problèmes de développement et des crises majeures desquelles le Niger ne parvient toujours pas à sortir. Par ailleurs, leur nature et leur importance sont telles qu’ils contribuent à leur tour à aggraver les problèmes de développement. Réduits à leur plus simple expression, les problèmes environnementaux en milieu rural, se posent principalement en termes de
 tableau ci-dessous:

Tableau 1: Principaux problèmes environnementaux De la zone du projet
	Effets (causes)
	Impacts (conséquences)

	Déboisement, diminution de la biomasse et de la biodiversité animale et végétale


	Recul des zones naturelles et notamment forestières sous l’effet de l’avancée du front de culture

Accroissement continue de la demande en bois énergie

Diminution de la superficie totale des espaces protégés sous l’effet de l’accroissement des besoins pour les activités productives

Dégradation de l'habitat de la faune

Disparition de certaines espèces de faune et de flore

	Dégradation des terres ;

Érosion /alluvionnement ;

Ensablement des cours d’eau, des terres de culture et de l’habitat
	Pratique très limitée de l’amendement

Ouverture de terres marginales sans potentialités suffisantes

Dégradation des sols et perte de fertilité

Abandon des espaces devenus improductifs

 Instabilité des berges de certains cours d’eau, notamment du Niger suite à la disparition du couvert végétal

Ruissellement et ravinement importants en saison humide  formation de glacis et de ravines 

Forte érosion éolienne qui ne se limite plus à la zone sahélienne.

Perte de l’usage de certains espaces productifs (cultures, pâturages, forêts ouvertes, cours d’eau).

Déplacements de populations 

disparition des plans d’eaux de surfaces et baisse de la nappe phréatique

	Envahissement du fleuve par la jacinthe d’eau et autres végétaux aquatiques nuisibles
	Déséquilibre écologique qui menace différents cours d’eau permanent, notamment le Niger.

Nuisance au regard de certaines activités ou mises en valeur particulière de ces cours d’eau.

	Envahissement des pâturages, des forêts et des terres de culture par Sida cordifolia et  Zornia sp.
	Perturbation et modification des écosystèmes.

Prolifération d’espèces végétales nuisibles 

Réduction des aires de pâturage

	Insalubrité croissante dans les villages
	Multiplication des sources de maladie (maladies parasitaires),


3.3.  Principaux enjeux environnementaux de la zone du projet
La notion d’enjeu est cruciale dans l’analyse environnementale.  Elle permet de synthétiser une situation complexe et d’identifier les points fondamentaux qui guideront la suite de l’analyse.  Par définition même, les enjeux ne sont pas nombreux.  Ils correspondent à ce que l’on risque finalement de perdre ou de gagner si une intervention ou un événement se produit.  Dans certains cas, comme ici au Niger, l’enjeu sera plutôt associé à la non-intervention, au fait de ne rien changer dans l’ordre des choses, de laisser la situation continuer à se dégrader selon les tendances actuelles.

Il importe de rappeler par ailleurs la distinction qu’il faut faire entre la notion d’impact et celle d’enjeu.  L’impact vient après l’action.  C’est un résultat, un effet.  Un impact, si important soit-il, pourra être complètement ou partiellement corrigé  et atténué par un certain nombre de mesures plus ou moins coûteuses et efficaces.

De son côté, l’enjeu précède l’action. C’est la mise bien concrète que l’on est prêt à faire, même à perdre dans l’espoir d’arriver au résultat escompté, d’obtenir l’impact recherché.  Il y a dans la notion d’enjeu, l’idée du «tout ou rien».  Une fois l’action terminée, l’intervention réalisée, on récolte les dividendes attendus ou on fournit sa contribution.

En matière d’environnement, l’analyse à mener doit justement permettre d’évaluer si les retombées attendues (les effets) d’une politique, d’un programme, d’un projet ou d’une simple action sur le milieu valent le risque que l’on est prêt à prendre à l’égard de certaines composantes de ce milieu.  Dans la perspective du développement durable, non seulement cherchera-t-on à minimiser le risque à court terme, mais on voudra également s’assurer que les actions envisagées dans l’immédiat n’hypothéqueront pas l’avenir non plus. 

Or, dans le cas du Niger, c’est la pérennité du capital ressources qui est en jeu.  Les analyses réalisées dans le cadre de plusieurs programmes (PNEDD, 1998) et projets indiquent en effet que le Niger arrive de plus en plus difficilement à faire fructifier ce capital.  Le retour sur l’investissement (en ressources et en efforts) est insuffisant, ce qui, à la longue, expose le capital même à des risques importants.  Les stratégies de gestion doivent être revues.

De plus, l’état de dégradation avancée dans lequel se retrouvent certaines ressources, combiné à l’assèchement du climat que confirme le glissement des isohyètes vers le sud du pays, entraîne à leur tour la réduction de l’espace vital.  Dans le contexte où la population ne dispose que de moyens limités pour modifier ses stratégies individuelles et collectives de survie, la pression devient forcément excessive sur les ressources résiduelles encore exploitables.  S’enclenche alors un cercle vicieux qui, réduit à sa plus simple expression met en cause la population, les ressources naturelles et la pauvreté, chacun entretenant envers l’autre une relation biunivoque de cause à effet.

Cette situation particulière soulève au Niger des préoccupations singulièrement importantes notamment en matière de croît démographique, de sécurité alimentaire, d’approvisionnement énergétique, d’aménagement du territoire et de croissance urbaine pour ne citer que les grandes questions les plus fondamentales.

En reconnaissant la pérennité du capital ressources comme enjeu principal, la discussion s’oriente donc maintenant sur les actions à mettre en place pour permettre de transformer en profondeur les stratégies de gestion de ce capital, pour revoir concrètement la relation entre l’homme et son milieu de vie. C’est dans ce sens que le PFS pourra contribuer efficacement à la résolution des problèmes de pauvreté au niveau des communautés à la base et de l’insécurité alimentaire qui en résulte.

3.4. Caractéristiques environnementales du milieu

3.4.1 Cadre biophysique

Le Niger est un pays continental situé au centre l’ouest du continent africain et d’une superficie de 1 267 000 km². Il est limité au nord par la Libye et l’Algérie, à l’ouest par le Mali, le Burkina et le Bénin, au sud par le Nigeria et à l’est par le Tchad.

Le climat

Le climat du Niger est de type tropical semi aride, caractérisé par deux saisons : une saison sèche allant d’octobre à mai et une saison pluvieuse allant de juin à septembre. La pluviométrie est caractérisée par une forte variation dans l’espace et dans le temps. Elle permet en année normale la recharge des nappes, la formation des plans d’eau et le développement du couvert végétal. Depuis le début des années 70, on observe une baisse de la pluviométrie qui se traduit par une migration des isohyètes vers le sud. La pluviométrie moyenne varie de moins de 150 mm au nord à 700 mm au sud.  Les mauvaises pluviométries récurrentes enregistrées au Niger mettent le pays dans une situation d'insuffisance alimentaire chronique. En 2009, une année relativement bien arrosée, le cumul saisonnier au 30 septembre 2009 oscille entre 300 et 880 mm  dan les régions les plus arrosées (voir carte ci-après).
La géologie

L’ossature géologique du Niger est relativement simple. Elle comprend deux grands ensembles : i) les bassins sédimentaires phanérozoïques dont les plus importants sont ceux des Illumenden à l’ouest et ceux du lac Tchad à l’est et ii) les formations de socle précambrien qui effleurent dans le Liptako, l’Air, le Ténéré, le Damagaram Mounio et le sud Maradi. Elles sont essentiellement formées de gabbros, de dolé rites, de basaltes, d’andésite, de ryolites, de tufs basiques à intermédiaires, des granitoïdes, etc.…

Ces formations renferment un potentiel minier important et varié. Les formations du socle cambrien sont connues pour leur minéralisation en or, platine, chrome, cuivre, plomb zinc, titane, lithium, vanadium etc.…

Les sols

La frange sud-ouest du pays correspondant à la zone soudanienne est caractérisée par des sols de type ferrugineux tropicaux. Ils sont sablo limoneux, souvent lessivés dans les faciès sableux, gravillonnaires à lithiques sur les plateaux cuirassés ou enfin limoneux, argileux et hydromorphes dans les bas fonds et sur les versants des vallées.

Les sols de la zone sahélienne sont différents dans le sud et le nord. La zone sud est constituée de sols tropicaux subarides dont les fertilités varient selon la position topographique. Dans la zone Nord Sahélienne, les sols sont de type subaride sableux peu évolué ou de type subaride limoneux sableux ou argileux limoneux du Nord.

Les sols de la zone saharienne sont constitués principalement de matériaux minéraux bruts issus des affleurements rocheux. Il s’agit généralement de sols sableux peu évolués et de sols halomorphes.
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Figure 2 : Pluviométrie cumulée au 30 septembre 2009 (Bulletin Spécial Décideur : direction de météorologie, 2009)

Les ressources en eau

En matière des ressources en eau, le Niger, bien que pays à climat sec, dispose d’abondantes ressources en eau souterraine et de surface qui constituent l’essentiel des ressources hydriques du pays. Le potentiel hydrique est constitué des précipitations annuelles, d’importants réseaux hydrographiques d’eau de surface (plus de 32 milliards de m3/an), et d’importantes réserves en eaux souterraines de l’ordre de 2,5 milliards de m3 renouvelables et 2000 milliards de m3 non renouvelables.

Les eaux de surface offrent un potentiel irrigable total de 270.000 ha soit 4% de la superficie totale du pays. Ce potentiel en terres irrigables est localisé dans la vallée du fleuve Niger, les vallées sèches et fossiles et les cuvettes oasiennes du Manga et de l'Aïr (SDR, 2003).

Le couvert végétal

Du point de vue de la végétation, le Niger abrite des espèces et des formations végétales représentées par plusieurs étages biogéographiques. La flore nigérienne renferme environ 1600 espèces. Le Niger dispose également de nombreuses zones propices à l’apiculture.

La superficie des terres à vocation forestière est estimée à 14.000.000 ha. Dans la frange méridionale sahélo-soudanienne on rencontre des forêts galeries et des savanes boisées, tandis que dans la zone sahélienne dominent les savanes arbustives et herbeuses. En zones sahélo-saharienne, sont présentes les formations végétales contractées telles les steppes arbustives et herbeuses.

La faune

Le Niger se place parmi les pays de l’Afrique de l’ouest possédant une importante faune sauvage dans sa diversité et dans sa richesse. On y rencontre une faune de montagne, une faune saharienne et sahélo soudanienne totalisant 3.200 espèces dont au moins 168 espèces de mammifères et environ 512 espèces d’oiseaux.

Le Niger constitue un passage privilégié pour de nombreux oiseaux migrateurs paléo arctiques dont les trajectoires de vol sont situées à la verticale de certaines zones humides (vallée du fleuve Niger, lac Tchad, etc.). Il est par ailleurs le seul pays de la sous région à abriter une population, quoique menacée, de girafes dont la gestion conservatoire est devenue une préoccupation nationale.

La faune est dans l’ensemble menacée. La dégradation des conditions climatiques ces dernières années, l’extension des superficies agricoles, l’utilisation des engins et produits prohibés, le braconnage et les feux de brousse seraient mis en cause dans la réduction du patrimoine faunique et halieutique du pays. Les espèces suivantes sont actuellement considérées comme menacées : le chacal doré, le phacochère, le singe pleureur, le renard famélique, le fennec, l’autruche, l’outarde de Nubie, l’addax, le guépard, la gazelle dama, le buffle, le canard casqué, etc.…

3.4.2 – Cadre socio-économique

Démographie
Pays enclavé, le Niger ne dispose pas de littoral et le port le plus proche se trouve à plus de 1000 km de la capitale Niamey. Son environnement naturel est marqué par un régime climatique caractérisé par une pluviométrie faible, variable dans l’espace et dans le temps et des températures élevées (plus de 45°C en saison sèche) qui ont tendance à accentuer son aridité. Il couvre une superficie de 1 267 000 km2 dont les 2/3 sont désertiques.

Sur le plan administratif le territoire de la République du Niger est organisé en 8 régions subdivisées en départements (36), 265 Communes dont 52 urbaine et 213 rurales. 
La population du Niger, suivant le recensement de 2001 (RGP/H, 2001), est  estimée en 2010 à 15 878 271 habitants, pour un taux de croissance annuel de 3,3%. La densité moyenne est de 12 habitants/km2. Cependant, ces indicateurs démographiques cachent d’importantes disparités entre les régions. En effet, les zones d’intervention du projet est représentée par les régions les plus peuplées et les plus dense du pays.  Le tableau ci-après présente la répartition de la population actualisée par région en 2010. Environ 83,8% de la population nationale vivent en milieu rural et se trouvent essentiellement concentrées dans une bande d’environ 200 km de large au sud du territoire, où la pluviométrie est favorable à l’agriculture et à l’agropastoralisme.

Tableau 2: Données démographiques par région
	Région 
	Population 
	Superficie
	Densité

	Agadez
	487 313
	667 799
	0,7

	Diffa
	473 563
	156 906
	3

	Dosso
	2 016 690
	33 844
	59,6

	Maradi
	3 021 169
	41 796
	72,2

	Niamey
	1 222 066
	402
	-

	Tahoua
	2 658 099
	113 371
	23,4

	Tillabéry
	2 500 454
	97 251
	25,7

	Zinder
	2 824 468
	155 778
	18,1

	Total
	15 203 822
	126 7147
	11,2


Source: Institut National de la Statistique, Niger, 2010
C’est une population extrêmement jeune (50% environ de la population ont moins de 15 ans contre 4,5% de plus de 60 ans), une égalité presque parfaite entre les hommes et les femmes (respectivement 49,9% et 50,1%). L’espérance de vie au Niger est de 46 ans. La forte croissance démographique (3,3%), l’un des plus forts de l’Afrique de l’ouest, est un obstacle à l’amélioration du niveau de vie des populations ; en plus, la productivité du travail de cette population a pour le moment un impact minimal sur l'augmentation de la productivité du secteur agro-pastoral. Cette charge démographique a de multiples implications sur les ressources naturelles et économiques du pays. 
Le Niger présente une grande diversité ethnolinguistique. Deux principaux groupes constituent les trois quarts de la population nigérienne : les Haoussas, principalement établis au centre et à lest du pays, entre le Dallol Maouri et Zinder, et les Djerma-songhaï, majoritaires dans plusieurs zones de l'ouest du pays. Les Touaregs, Toubous et Arabes sont principalement établis au nord et nord-est, tandis que les Kanuris et les Boudoumas vivent dans l’extrême Est. Les Peuls sont disséminés sur tout le territoire. Près de 80% de la population totale, sont traditionnellement agriculteurs sédentaires.
Les mouvements migratoires sont particulièrement importants en direction, d'une part, des centres urbains secondaires du pays et, d'autre part, des zones rurales à fortes potentialités. Face aux crises alimentaires répétitives et à l’insuffisance des revenus, de nombreux nigériens sont contraints chaque année de s’expatrier de façon saisonnière ou sur une période plus longue dans les pays côtiers de la sous-région (Nigéria, Côte d’Ivoire, Bénin, Togo, Ghana) et de plus en plus la Libye et l'Arabie Saoudite. Ces déplacements d'ordre historique et liés surtout à des contraintes socio-économiques mais qui peuvent être conjoncturels. En effet, en milieu rural, entre 20 et 29 ans, un homme marié sur deux abandonne son village à la fin des récoltes pour s’installer en milieu urbain (au Niger et dans la sous région) à la recherche de ressources complémentaires afin de subvenir aux besoins de sa famille.

Données sur la pauvreté

Les seules données quantitatives disponibles pour une appréciation directe de l’évolution de la pauvreté sont celles relatives à l’enquête QUIBB
, réalisée en 2005, qui estiment à 62,1% la proportion des personnes pauvres au Niger, et les résultats de l’enquête sur le budget et la consommation des ménages de 1993 qui ont situé l’incidence de la pauvreté à 63% en 1992.

La pauvreté présente des disparités très marquées au niveau spatial. En effet, selon l’enquête QUIBB, l’incidence de la pauvreté est plus élevée en milieu rural (65,7%) qu’en milieu urbain. Dans la région de Maradi, près de huit personnes sur dix (79,5%) vivent en dessous des seuils de pauvreté alors qu’au niveau de la communauté Urbaine de Niamey, l’incidence de la pauvreté n’est que de 27,1%.

Les principaux déterminants de la pauvreté tiennent d’un ensemble de facteurs qui freinent la croissance des revenus et altèrent la qualité de vie des populations. Ainsi, il ressort de l’analyse des causes profondes et des déterminants de la pauvreté le poids démographique dans le ménage est des facteurs importants de différenciation de l’incidence de la pauvreté au Niger.

La situation de l’emploi

Le taux de chômage s’élève officiellement à environ 16% ; il est plus important dans les centres urbains (19,4%) que dans les zones rurales (15,2%). Les femmes sont plus touchées par le chômage avec un taux de 25% contre près de 12% pour les hommes ; les tranches d’âge 15 - 29 ans enregistrant les taux les plus élevés (24%). Les personnes les plus exposées au chômage sont celles justifiant d’un niveau d’instruction relativement faible.
En outre, le taux de sous-emploi est très élevé ; il est de 34,62% dont 38,33% pour les femmes et 32,93% pour les hommes. Le sous-emploi concerne principalement les populations rurales (86,3%) en raison du caractère saisonnier de l’activité agricole. Ainsi, les défis en matière d’emploi sont particulièrement de deux ordres : (i) occuper la population en dehors de la saison culturale (huit à neuf mois de l’année) et (ii) offrir l’emploi aux populations urbaines, notamment les jeunes diplômés (SDRP, 2007).

Accès à l’eau potable et l’assainissement

Au niveau national, le taux d’accès des ménages à l’eau potable est de 68,7% en 2005 contre 43 % en 2000. En milieu urbain, ce taux est de 96,7% contre 60,3% en milieu rural.

La principale source d’approvisionnement en eau de boisson au niveau de l’ensemble du pays demeure le puits. C’est en milieu rural que la proportion des ménages utilisateurs des puits non protégés est importante avec 50,8%. On note également que près de 57 % des ménages mettent plus de 15 minutes pour s’approvisionner en eau.

Cependant, selon l’enquête QUIBB, 78,4% des ménages ne disposent pas de toilettes adéquates ; la nature/brousse constitue le lieu d’aisance le plus répandu. C’est principalement en milieu rural que l’utilisation de la nature comme lieu d’aisance est presque commun (environ 90% des ménages) alors qu’en milieu urbain, les latrines semblent être plus utilisées (62,7% des ménages hors Niamey) ; à Niamey l’utilisation de latrines atteint 75,2%.
Par ailleurs, l’évacuation des ordures ménagères demeure un des problèmes cruciaux, particulièrement en milieu urbain ; les ordures sont le plus souvent déversées aux alentours des habitations ou parfois dans des poubelles clairsemées. Seules 47% des ordures sont collectées par les municipalités et 10% arrivent dans les décharges et aucune municipalité ne procède au traitement des déchets.

 Habitat

Au Niger, en raison de la forte concentration de la population dans certaines zones, les ménages éprouvent d’énormes difficultés à accéder à un habitat décent et à un environnement sain. La terre (argile/banco) reste le matériau le plus utilisé dans la construction des toits (58,5%) ; les toits en paille bien que moins chers, représentent 26,6% tandis que ceux en tôle sont très peu nombreux (6,4%). De même, la terre (banco/argile) est dans une large proportion le matériau de construction le plus utilisé par les ménages (76,2% des ménages l’utilisent pour les murs). Cette prédominance s’observe aussi bien en milieu rural (78,6%) qu’en milieu urbain (64,2%), ce qui dénote une certaine précarité du logement.
Les constructions en dur (ciment/béton) ne représentent que 4,2%. La précarité de l’habitat expose les populations aux intempéries et catastrophes naturelles et limite leur épanouissement économique et social.

3.4.3- Activités socio-économiques

Agriculture

Principale source de croissance du pays, l’agriculture est très vulnérable aux aléas et aux conditions climatiques. En outre, elle est confrontée à la dégradation du potentiel de production, au manque de maîtrise de l’eau, aux coûts élevés des aménagements agricoles modernes, et à l’insuffisance et à la mauvaise qualité des voies d’évacuation des produits. En raison des performances insuffisantes du secteur agricole, le Niger accuse une année sur trois un déficit vivrier variant entre 200.000 et 300.000 tonnes de céréales, ce qui rend structurelle l’insécurité alimentaire dans le pays. Cependant, le potentiel hydrique (eaux de surface et eaux souterraines) du Niger est important, mais varie fortement dans l’espace et selon la période de l’année. 

Les principales espèces cultivées sont les céréales (mil, sorgho, riz, fonio, maïs) et des cultures de rente (niébé, arachide, voandzou, sésame, oseille, souchet coton). La taille moyenne des exploitations d’agriculture pluviale est de 5 ha pour environ 6 actifs agricoles.

Les pratiques culturales paysannes sont caractérisées par un faible niveau d’intensification et restent très majoritairement manuelles. Les rendements obtenus sont faibles et très fluctuants. La faiblesse de la fertilisation, la réduction des jachères et l’extension des terres de culture par le défrichage de terres marginales favorisent le développement de l’érosion hydrique et éolienne et ne permettent plus d’assurer la reproduction de la fertilité des sols. 

Les cultures irriguées sont généralement pratiquées sur de petites superficies. Les périmètres irrigués ont par exemple été conçus pour des parcelles de 0,25 à 0,5 ha par famille. L’exiguïté des parcelles rend l’exploitation non viable au plan économique lors des divisions de successions. Les dysfonctionnements dans la gestion collective de l’eau et les difficultés d’entretien des ouvrages hypothèquent la pérennité de ces systèmes.

Élevage

L’élevage le plus courant en milieu rural est de type extensif à semi-extensif. L’effectif du cheptel national selon le Recensement Général de l’Agriculture et du Cheptel (RGA/C) 2004-2007 est estimé à : 7 336 088 bovins, 9 192 017 ovins, 11 238 268 caprins, 1 656 420 camelins, 1 477 073 asins, 230 174 équins.
L’alimentation de base du cheptel provient essentiellement de l’exploitation des parcours naturels et reste tributaire de la pluviométrie. La baisse progressive de la valeur nutritive des pâturages en saison sèche entraîne des carences alimentaires. Beaucoup de troupeaux migrent alors vers les zones agricoles, situées plus au sud. Réciproquement, la zone pastorale constitue le refuge du cheptel de la zone agricole, pendant l’hivernage. L’augmentation du cheptel conduit progressivement à des contraintes d’accès au fourrage et donc une compétition accrue entre éleveurs, d’une part, et agriculteurs et éleveurs, d’autre part.

Le problème d’alimentation en eau du cheptel se pose avec acuité, en raison du faible maillage et de l’insuffisance des points d’eau, des difficultés d’exhaure dans les zones où le niveau de captage des aquifères est trop profond (plus de 60 m), de l’abaissement des nappes phréatiques et de la faible prise en charge de l’entretien des ouvrages réalisés. La santé animale est un sujet de préoccupation, malgré l’amorce de la privatisation de la profession vétérinaire.

D’autres activités d’élevage peuvent constituer des sources de revenus complémentaires non négligeables pour les ménages ruraux : aviculture, élevage non conventionnel, apiculture, etc.

Les solutions sont multiples mais les plus réalistes peuvent être:

· l'intensification progressive de l'élevage;

· le développement des espèces fourragères locales ou exotiques;

· la sensibilisation des éleveurs sur l'importance de déstocker;

· la libéralisation de la zone pastorale des activités agricole.
En élevage, des expérimentations multiples sont conduites à l'INRAN sur les aspects suivants: (1) une meilleure connaissance des production animales (2) l'amélioration des performances des races ovines Oudah, Ara-Ara, Koundoum (3) la valorisation des résidus de cultures par les ruminants (4) l'amélioration de la production laitière et des performances de croissance et de reproduction du Zébu Azaouak (5) la valorisation des ligneux fourragers (6) la connaissance des paramètres technico-économiques de l'embouche ovine et bovine.

Les résultats de recherche dans ce domaine portent aussi sur : l'utilisation des sous produits du mil ou du sorgho pour l'alimentation animale. Des tests de variétés de mil et sorgho fourrager avec ensilage ont été réalisés. Une enquête nationale sur la production de chaume de céréales et leur utilisation dans l'alimentation animale a révélé l'importance de la supplémentassions du bétail en chaume de céréales et les difficultés liées à cette pratique. Une hache paille a été mise au point pour améliorer la digestibilité des chaumes de céréales. 

Foresterie

Les superficies forestières représentent environ 16% de la superficie du pays et fournissent environ 87% des besoins énergétiques nationaux. Elles sont essentiellement constituées de formations naturelles clairsemées et ont une productivité primaire comprise entre 0,3 et 1 tonne de matière sèche par hectare.

La faune et la flore des espaces forestiers, exploitées selon des pratiques traditionnelles, constituent des sources de revenus monétaires d’appoint pour les populations rurales et jouent un rôle très important dans l'alimentation humaine, notamment en période de disette, comme complément alimentaire. Elles sont également le principal pourvoyeur des produits de la pharmacopée traditionnelle. Tous ces produits font l’objet d’échanges croissants en milieu rural et dans les centres urbains.

La filière de la gomme arabique se développe tout particulièrement, avec une production estimée entre 2 000 et 4 000 tonnes par an, notamment grâce aux plantations privées et communautaires.

Pêche

Dans le domaine de la pêche, le Niger dispose d’un potentiel piscicole appréciable estimé à 400 000 ha de plan d’eau douce (fleuve Niger, Komadougou Yobé, Lac Tchad, mares naturelles et artificielles). La production annuelle est d’environ 52.000 tonnes de poisson frais par an depuis le retour du lac Tchad en territoire nigérien en 1998. Les principales contraintes pour le développement du secteur sont entre autres : l’étiage, l’assèchement et le tarissement des plans d’eau, la faible productivité des milieux naturels et l’ensablement des plans d’eau, l’inefficacité du système de crédit et d’épargne, l’enclavement des zones de production et l’insuffisance des méthodes de conservation et de transport, l’absence de plan directeur de développement des pêcheries. Afin de dynamiser ce secteur, il ya lieu de lutter contre les végétaux flottants particulièrement la jacinthe d’eau, améliorer la navigabilité du fleuve Niger, former les pêcheurs, aménager les mares et points d’eau permanents.

Artisanat

Le Niger est caractérisé par une diversité culturelle de laquelle l’artisanat tire sa source. Cet artisanat est présent aussi bien en milieu urbain qu’en milieu rural. Au plan global, plus de cent cinquante (150) corps de métiers ont été recensés et l’on estime que plus de 240 000 emplois sont créés par ce secteur. Ces dernières années, des efforts substantiels ont été menés pour doter plusieurs chefs lieux de région de villages artisanaux mais aussi promouvoir la formation des artisans, tel que le salon international de l’artisanat de Ouagadougou (SIAO) et le salon artisanal des femmes (SAFAM). En somme, l’artisanat demeure un créneau porteur qui mérite une attention particulière au cours de l’exécution du PAC (Version provisoire, PDES, 2000-2004). En face de ces potentialités, existent quelques contraintes au développement du secteur. Ce sont entre autres, l’introduction timide de technologies nouvelles aptes à valoriser les savoir-faire existant, la faible couverture en technologies appropriées, simples et accessibles qui permettraient de valoriser les ressources naturelles.

4. EXIGENCES EN MATIERE DE GESTION ENVIRONNEMENTALE ET SOCIALE 

Le Cadre de Gestion Environnementale et Sociale  a été conçu de telle sorte qu’il soit entièrement conforme aux codes et législations nationaux sur l’environnement en vigueur au Niger et aux politiques de protection environnementale et sociale de la Banque mondiale. 

Ce chapitre présente les politiques de la Banque mondiale et les exigences juridiques du Niger  en matière d'évaluation environnementale applicables aux activités prévues dans la composante 3 du projet. 

4.1. cadre politique, legislatif et reglementaire

Cadre législatif et réglementaire

Au Niger, la protection de l’environnement constitue un des axes prioritaires des politiques devant contribuer à la réalisation des objectifs du développement durable. Plusieurs textes législatifs et réglementaires ont ainsi été adoptés. Ainsi, Ce chapitre présente de manière succincte les textes législatifs et réglementaires en vigueur en matière de gestion de l'environnement et des études d'impacts environnementaux et ceux dont l'application et le respect sont nécessaires dans la mise en œuvre du PFS. Nous citons : 

· La constitution du 25 novembre 2010, à son article 34 (titre II), stipule que «toute personne à droit à un environnement sain, et que l’État veille à la protection de l’environnement. Chacun est tenu à la sauvegarde et à l’amélioration de l’environnement dans lequel il vit» ;

· La Loi N°70-19 portant code de l’élevage ;

· la loi N° 98-07 du 29 avril 1998, fixant le régime de la chasse et de la protection de la faune et son décret d’application N°98-295 PRN/MHE du 29 octobre 1998. Cette loi a pour objectif, outre la définition du régime de la chasse, de spécifier la liste des espèces protégées et la règlementation s’y rapportant ;

· la loi N°2004-040 du 8 juin 2004 portant régime forestier du Niger. Les ressources forestières constituent une richesse nationale et à ce titre chacun est tenu de respecter et contribuer à leur conservation et à leur régénération. Le Projet doit veiller au respect de cette disposition;

· Loi N°98 - 042 du 07 décembre 1998 portant régime de la pêche. Le titre III relatif à la protection des poissons, mollusques, crustacés et algues, en son article 16 interdits entre autres :

· la destruction de l’habitat et des frayères des poissons et des autres animaux de l’aquifaune ;

· la propagation ou la culture de toutes plantes aquatiques dont le développement constitue un danger pour les poissons, les crustacés et les mollusques.

· Loi N°98-041 du 7 décembre 1998 modifiant l’ordonnance N°93-014 du 02 mars 1993 portant régime de l’eau. L’article 21 indique que tout aménagement impliquant un prélèvement d’eaux superficielles supérieur à 5 m3/h ou susceptible de modifier le régime ou le tracé d’un cours d’eau sera soumis à une autorisation du Ministre chargé de l’hydraulique ou son représentant. Les articles 25 à 30 fixent les conditions de rejet dans le lit ou aux abords des cours d’eau, lacs, étangs ou lagunes et canaux du domaine public. L’article 43 indique que l’État ou la collectivité publique peuvent exécuter ou faire exécuter des travaux d’aménagement des eaux et exiger des usagers le paiement d’une redevance pour amortir le coût du service public assuré ;
· Loi N°2002-14 du 11 juin 2002, portant création des communes et fixant le nom de

leurs chefs lieux ;

· Loi N°2002-012 du 11 juin 2002, déterminant les principes fondamentaux de la libre administration des régions, des départements et des communes ainsi que leurs compétences et leurs ressources. L’article 98, section 1, chapitre II détermine les domaines du conseil municipal ;
· La Loi N°98-56 du 29 décembre 1998 portant Loi-cadre relative à la gestion de l'environnement: Cette Loi reprend en son article 31, les termes de l'article 4 de l'Ordonnance 97-001 sur les EIE. La Loi-cadre est un texte fédérateur en matière de gestion de l'environnement et doit servir de référence à toutes les questions environnementales. Elle fixe le cadre Juridique général et les principes fondamentaux de la gestion de l'environnement au Niger soulevée par d'autres textes comme le Code Minier, le Code forestier, le Code rural, le Code de l'eau, le Code d'hygiène Publique etc.

A son Article 3 de la loi-cadre posent six principes fondamentaux pour une gestion rationnelle de l’environnement et des ressources naturelles qui sont: i) principe de prévention; ii) principe de précaution; iii) principe pollueur payeur; iv) principe de responsabilité; v) principe de participation (accès aux informations relatives à l’environnement, concertation avec les groupes et populations concernées); vi) principes de subsidiarité (application des normes coutumières et les pratiques traditionnelles).
· L’Ordonnance n°93-15 du 2 mars 1993 relative aux principes d’orientation du Code rural déterminant la mise en place des commissions foncières afin de favoriser un accès équitable aux ressources naturelles, un règlement durable des conflits, une sécurisation des investissements agricoles et pastoraux pour une gestion saine des ressources naturelles communes ;

· L’ordonnance N°93-13 du 2 mars 1993 instituant un code d’hygiène publique du Niger. La règlementation de l’hygiène publique définit la notion de déchets et prescrit des dispositions générales sur la protection ou détention de déchets pouvant nuire au milieu naturel. l’article 4 du Code d’hygiène publique interdit à toute personne de produire ou de détenir des déchets dans des conditions de nature à créer des effets nocifs sur le sol, la flore et la faune, à dégrader les paysages, à polluer l’air ou les eaux, à engendrer des bruits et des odeurs et, d’une façon générale, à porter atteinte à la santé de l’homme et à l’environnement ;

· l’ordonnance n°96-039 du 29 juin 1996 portant Code du travail interdit le travail forcé ou obligatoire, ainsi que toute discrimination en matière d’emploi et de rémunération fondée notamment sur la race, le sexe et l’origine sociale. Le code de travail traite aussi de l’emploi (Titre II, chapitre I, articles 8, 9 10, 11 et 12) et du contrat de travail (articles 41 à 89). Elle établit des directives en matière d’embauche de travailleurs, du recours à des entreprises de travail temporaire ou à des bureaux de placement privés, de même qu’au niveau de la suspension ou rupture de contrats de travail. De plus, cette ordonnance fixe les conditions et la rémunération du travail, reconnaît la représentation professionnelle et la négociation collective, définit les contrôles et les instances relatives au travail, les procédures de règlement des conflits de travail, de même que les pénalités en cas de violation des dispositions du Code de travail.  Les entreprises qui seront sollicitées dans le cadre du PFS. doivent se conformer aux exigences du code de travail au cours du recrutement de son personnel notamment le personnel ouvrier.
· Le décret N°97 – 006 / PRN/ MAG/E du 10 janvier 1997 portant réglementation de la mise en valeur des ressources naturelles rurales. En son article 3 il précise que les ressources naturelles font partie du patrimoine commun de la Nation. Une obligation de mise en valeur pèse sur toute personne titulaire des droits reconnus par la loi sur l’une quelconque de ces ressources. Toutes actions négatives de mise en valeur telles que prévues par l’annexe du décret feront l’objet de sanction. Selon l’article 36 l’effectivité de la mise en valeur des ressources naturelles rurales donne lieu à un contrôle, périodique organisé par les commissions foncières créées par l’article 118 de l’ordonnance N°93-015 du 2 mars 1993 portant principes d’Orientation du Code rural ;

· Le Décret N°2010-540/PCSRD/MEE/LCD du 8 juillet 2010 portant Attributions, Organisation et Fonctionnement du Bureau d'Évaluation Environnementale et des Études d'Impact (BEEEI) est un texte important qui fixe l'attribution et le fonctionnement de cette structure;
· Le Décret N°2000-397/PRN/ME/LCD du 20 octobre 2000 portant Procédure Administrative d'Évaluation et d'Examen des Impacts sur l'Environnement. Ce décret précise la démarche administrative à suivre pour une intégration des préoccupations environnementales dans la planification des programmes, projets et activités de développement socio-économique;
· Le Décret N°2000-398/PRN/ME/LCD du 20 octobre 2000 déterminant la liste des Activités, Travaux et Documents de planification assujettis aux EIE.

Plusieurs conventions et accords internationaux relatifs à l’environnement et ayant adopté les principes de l'EIE ont été signées et ratifiées par le Niger. Il s'agit entre autres de :

· La Convention sur la Diversité Biologique qui en son article 141a-b dit que « chaque partie contractante adopte des procédures permettant d'exiger l'évaluation des impacts sur l'environnement des projets qu'elle a proposés et qui sont susceptibles de nuire sensiblement à la diversité biologique en vue d'éviter et de réduire au minimum de tels effets et s'il y a lieu, permet au public de participer à ces procédures »- « chaque partie prend les dispositions voulues pour qu'il soit dument tenu compte des effets sur l'environnement de ses programmes et politiques susceptibles de nuire sensiblement à la diversité biologique »;

· La Convention Cadre des Nations Unies sur les Changements Climatiques qui prévoit l'utilisation des EIE (article 41t) pour réduire au minimum les effets préjudiciables liés aux changements climatiques sur la santé, l'économie, etc.;

· La Convention sur la Lute Contre la Désertification préconise la promotion de nouveaux moyens d'existence et d'amélioration de l'environnement (article 10.4).
· La convention relative aux zones humides d'importance internationale, particulièrement comme habitat de la sauvagine et Protocole amendant ladite Convention ; 

Cadre institutionnel et administratif

Au plan institutionnel, le gouvernement nigérien a créé le Ministère de l’environnement et de la lutte contre la désertification (ME/LCD), et par ordonnance n°97-001 du 10 janvier 1997, le BÉEÉI en son  sein. Il a été également créé sous tutelle du ME/LCD, une direction de l’environnement et de cadre de vie. Ces structures bénéficient de la contribution de plusieurs acteurs qui sont susceptibles d'assurer un encadrement dans la mise en œuvre et le respect de la législation en matière d'environnement et, dans une forme plus extensive, dans celle des études environnementales. En effet, la réglementation de la gestion de l’environnement aborde des dispositions relatives à plusieurs régimes (forêts, faune, foncier, agriculture, pastoralisme, eau, mines, santé et assainissement) ainsi que celle relatives aux accords internationaux qui requièrent l'intervention des Ministères en charge de :

· l’Hydraulique ;

· l’élevage ;

· la Santé Publique ;

· l’Aménagement du Territoire ;

· la Fonction Publique;

· l'Intérieur;

· Commerce ;

· Transport ;

· Développement agricole ;

· l’Equipement.

Ainsi, la mise en œuvre de la politique nationale de protection, de gestion et de valorisation de l'environnement pour un développement durable implique une multitude d'acteurs, dont l'État est le chef de fil à travers ses institutions publiques. Parmi les autres acteurs qui interviennent de manière décisive dans le domaine, mentionnons les populations à travers leurs propres organisations, les opérateurs privés ainsi que les ONG/Associations et organismes de coopération.

4.2. politiques de sauvegarde de la banque mondiale

L’IDA a élaboré des directives et politiques opérationnelles de sauvegarde environnementale et sociale permettant l’intégration des considérations environnementales et sociales dans l’élaboration, la planification et l’exécution des projets de développement. Ces politiques sont conçues pour (i) protéger l'environnement et la société contre les effets négatifs potentiels des projets, plans, programmes et politiques, (ii) réduire et gérer les risques liés à la mise en oeuvre des activités du projet et (iii) aider à une meilleure prise de décisions pour garantir la durabilité des activités. 

Pour chaque politique de sauvegarde, une brève description est fournie pour expliquer comment se fera la conformité aux exigences des ces dites politiques.

Les politiques de sauvegarde environnementale et sociale sont les suivantes :

· Politiques environnementales :

1) PO 4.01 : Évaluation Environnementale, y compris la Participation du Public ;

2) PO 4.04 : Habitats Naturels ;

3) PO 4.11 : Patrimoine Culturel.

· Politiques de développement rural

4) PO 4.36 : Foresterie ;

5) PO 4.09 : Gestion des Pesticides ;

6) PO 4.37 : Sécurité des barrages.

· Politiques sociales

7) PO 4.12 : Déplacement (réinstallation Involontaire des populations) ;

8) DO 4.20 : Populations Autochtones

· Politiques juridiques :

9) PO 7.50 : Voies d’eau Internationale ;

10) PO 7.60 : Zones en litiges.

11)  PB 17.5 : Diffusion de l’information

Ces politiques de sauvegarde servent d'orientation à la Banque Mondiale pour le processus, la portée et l'étendue de l'évaluation environnementale et sociale requise dans le cadre de l'évaluation des projets.

La table ci-dessous, donne une revue des politiques de sauvegarde environnementales et sociales de la Banque Mondiale et leur application au PFS. L'analyse de la pertinence et l’applicabilité des Politiques de Sauvegarde de la Banque Mondiale révèlent que le PFS est directement concerné par deux (2) politiques de sauvegarde, il s’agit de: la 4.01 - Evaluation environnementale et la 4.12 - Réinstallation involontaire.

Le tableau ci-après donne une revue des politiques de sauvegarde environnementale et sociale de la Banque et la réponse du Projet à ces politiques.

Tableau 3:Revue des Politiques de Sauvegarde Environnementale et Sociale de la BM
	Politique 
	Objectif de la Politique 
	Brève description et réponse du PFS

	OP 4.01 Evaluation environnementale
	L’objectif de cette politique est de faire en sorte que les projets financés par la Banque soient solides et durables au point de vue environnemental, et que la prise de décisions soit améliorée à travers une analyse appropriée des actions et de leurs impacts environnementaux probables. Cette politique est déclenchée si un projet est susceptible d’avoir des risques et impacts environnementaux (négatifs) sur sa zone d’influence. L’OP 4.01 couvre les impacts sur l’environnement nature (air, eau et terre) ; la santé humaine et la sécurité ; les ressources culturelles physiques ; ainsi que les problèmes transfrontaliers et environnementaux mondiaux.
	Dans le cadre du PFS, la préparation du présent CGES permettra aux exécutants d’évaluer les impacts des futures activités du projet.

Des EIES spécifiques seront élaborés pour des sous projets sur la base des résultats du srceening. ainsi, un PGES sera élaboré en conséquence.

	OP 4.04

Habitats naturels
	Cette politique reconnaît que la conservation des habitats naturels est essentielle pour sauvegarder leur biodiversité unique et pour maintenir les services et les produits environnementaux pour la société humaine et pour le développement durable à long terme. La Banque, par conséquent, appui la protection, la gestion et la restauration des habitats naturels dans son financement du projet, ainsi que le dialogue sur la politique, le travail économique et le travail sectoriel. Les habitats naturels comprennent beaucoup de types d’écosystèmes terrestres, d’eaux douces, côtières et marines. Ils incluent les zones ayant été légèrement modifiées par les activités humaines mais gardant leurs fonctions écologiques et la plupart des espèces traditionnelles.
	Cette politique ne s'applique pas. Dans le cadre du PFS, il n’est pas prévu de financer des activités dans les habitats naturels. 


	OP 4.36 Forêts
	L’objectif de cette politique est d’aider les emprunteurs à exploiter le potentiel des forêts en vue de réduire la pauvreté d’une façon durable, intégrée efficacement les forêts dans le développement économique durable et protéger les services environnementaux vitaux locaux et mondiaux et les valeurs des forêts. Là où la restauration des forêts et la plantation sont nécessaires pour remplir ces objectifs, la Banque aide les emprunteurs dans les activités de restauration des forêts en vue de maintenir ou de renforcer la biodiversité et la fonctionnalité des écosystèmes. La Banque aide les emprunteurs dans la création de plantations forestières qui soient appropriées au point de vue environnemental, bénéfiques socialement et viables  économiquement en vue d’aider à satisfaire aux demandes croissantes en forêts et services.
	Cette politique ne s'applique pas. Dans le cadre du PFS, il n’est pas prévu de financer des activités dans les zones forestières. Mais le financement des activités de restauration des terres dégradées contribue favorablement à cette politique.

	OP 4.09 Lutte antiparasitaire
	L’objectif de cette politique est de : (i) promouvoir l’utilisation du contrôle biologique ou environnemental et réduire la dépendance sur les pesticides chimiques d’origine synthétique ; et (ii) renforcer les capacités réglementaires et institutionnelles pour promouvoir et appuyer une lutte anti-parasitaire sans danger, efficace et viable au point de vue environnemental.
	Cette politique ne s'applique pas au projet. Dans le cadre du PGIE, il n’est pas prévu l’acquisition de pesticides ni de financer des activités agricoles pouvant nécessiter une importante utilisation des pesticides.

	OP 4.11 Patrimoine

culturelle
	L’objectif de la politique est d’aider les pays à éviter ou minimiser les impacts négatifs des impacts des projets de développement sur les ressources culturelles physiques. Aux fins de cette politique, le terme “ressources culturelles physiques” signifie les objets meubles ou immeubles, les sites, les structures, les groupes de structures, les aspects naturels et les paysages qui ont une importance au point de vue archéologique, paléontologique, historique, architectural, religieuse, etc.
	Cette politique ne s'applique pas. Les forêts et aires protégées par les traditions ainsi que les sites culturels ne feront pas l’objet d’intervention dans le cadre du PFS.

	OP 4.10 Peuples

indigènes
	L’objectif de cette politique est de : (i) en sorte que le processus de développement encourage le plein respect de la dignité, des droits de l’homme et de la spécificité culturelle des peuples indigènes ; (ii) faire en sorte que ceux-ci ne souffrent pas des effets préjudiciables au cours du processus de développement ; et (iii) faire en sorte que les peuples indigènes reçoivent des bénéfices sociaux et économiques compatibles avec leur culture.
	Cette politique ne s'applique pas. Dans la zone d'intervention du PFS, il n’existe pas de peuples indigènes au sens de la définition de l'OP 4.10.

	OP 4.12

Réinstallation

involontaire
	L’objectif de cette politique est de : (i) éviter ou minimiser la réinstallation involontaire là où c’est faisable, explorant toutes les alternatives viables de conceptions du projet; (ii) aider les personnes déplacées à améliorer leurs anciennes normes de vie, leur capacité de génération de revenus ou au moins leur restauration ; (iii) encourager la production communautaire dans la planification et la mise en œuvre de la réinstallation ; et (iv) fournir l’assistance aux personnes affectées peut importe la légalité ou le régime foncier.
	Cette politique s'applique. Les activités du PFS peuvent occasionner des limitations d’accès à certaines ressources naturelles pour les populations locales. A cet effet, un cadre fonctionnel sera élaboré qui décrit les principes et les procédures à appliquer en cas de restriction d’accès aux ressources. Le CPRP du projet élaboré définit les dispositions pour la préparation de plan spécifique de réinstallation et les condition de mise en œuvre.

	OP 4.37 Sécurité des barrages
	Les objectifs de cette politique sont établis ainsi : pour les nouveaux barrages, faire en sorte que la conception et la supervision soit faite par des professionnels expérimentés et compétents ; pour les barrages existants, faire en sorte que tout barrage pouvant influencer la performance du projet soit identifié, qu’une évaluation de la sécurité du barrage soit effectuée, et que les mesures de sécurité supplémentaires nécessaires et le travail de correction soient mis en œuvre.
	Cette politique n’est pas interpellée car le PFS ne prévoit pas la réalisation de tels ouvrages

	OP 7.50

Projets relatifs aux voies d’eau internationales
	L’objectif de cette politique est de faire en sorte que les projets financés par la Banque affectant les cours d’eaux internationaux ne puissent pas affecter : (i) les relations entre la Banque et ses emprunteurs et entre Etats ; et (ii) les cours d’eaux internationaux soient utilisés et protégés de façon efficace.
	Cette politique n’est pas interpellée car le PFS ne prévoit pas la réalisation d’activités qui puissent impacter les cours d’eaux internationaux.

	OP 7.60 Projets dans les zones litigieuses
	L’objectif de cette politique est de faire en sorte que les problèmes des projets dans les zones litigieuses soient traités le plus tôt possible pour que : (a) les relations entre la Banque et les pays membres n’en soient pas affectées; (b) les relations entre l’emprunteur et les pays voisins n’en soient pas affectées ; et (c) ni la Banque ni les pays concernés ne subissent aucun préjudice du fait de cette situation.
	Cette politique n'est pas applicable au PFS. Dans le cadre du PFS, les activités à réaliser n’auront pas lieu dans des zones en conflit.


5. SELECTION (SCREENING) ET EVALUATION DES ACTIVITES “CASH FOR WORK” DU PFS
Ce chapitre a pour objectif de fournir une  procédure environnementale et sociale aux acteurs impliqués dans la mise en œuvre projet PFS. Il vise ainsi à donner des directives pour une meilleure prise en compte des préoccupations environnementales et sociales que pourraient soulever le financement des activités « cash for work ».  
5.1. ARRANGEMENTS INSTITUTIONNELS POUR LA MISE EN ŒUVRE DU CGES
Le CGES décrit le processus de prise en compte des aspects socio-environnementaux au niveau des activités cash for work de la composante 3 du projet. Il permet de déterminer grâce à l’examen environnemental et social :

·  la nature et l’importance des impacts environnementaux et sociaux des activités « cash for work », 
· la classification  des activités « cash for work » selon l’importance des impacts potentiels dans une catégorie environnementale donnée, 
· la détermination des mesures d’atténuation appropriées, et leur  incorporation dans la conception des activités « cash for work », 
· et enfin de développer et suivre un ensemble d’indicateurs aussi bien pendant l’exécution que l’exploitation du des activités « cash for work ». 

La mise en œuvre efficace de ces dispositions ne sera durable qu’à travers un cadre institutionnel doté d’un personnel qualifié. Il est nécessaire de définir  un dispositif institutionnel de mise en œuvre de la procédure environnementale  et ce, conformément à la réglementation nationale nigérienne. Les différentes structures de concernées seront les suivantes : 

· Comité de pilotage

Le comité de pilotage aura pour mission de servir de cadre d’orientation des activités du projet ; à ce titre, il servira de cadre :

· d’information des partenaires sur l’approche environnementale mise en œuvre dans le cadre du projet ;  

· de concertation sur l’articulation du projet avec la politique environnementale du Niger ; 

· d’information sur le respect des prédispositions évoquées dans les clauses environnementales ; 

· de proposition de  toutes les décisions, mesures ou réformes propres à atteindre les objectifs environnementaux ; 

· d’examen et d’approbation des plans d’opérations, budget et compte-rendu d’exécution technique et financière en matière environnementale. 

· L’unité de gestion Technique du projet 

L’unité de gestion technique (UGT) du PFS assurera les conditions favorables pour l’orientation, la mise en œuvre, le  suivi et la  surveillance environnementale globale des activités réalisées dans le cadre du  projet. Il aura pour mission de veiller à ce que les différents acteurs en fonction de leurs responsabilités puissent arriver à assumer leurs cahiers de charge en matière de gestion de l’environnement. 

L’UGT doit veiller au respect de la procédure et des normes environnementales dans le cadre la mise en œuvre des activités cash for work ; ce qui permet de s’assurer que l’application desdites procédures et normes au niveau local sera compatible aux programmes et plans régionaux et nationaux.  A ce titre, elle sera chargée :

· d’appuyer les bénéficiaires pour le suivi  environnemental et social de la mise en œuvre des activités de cash for work ;  

· d’assurer les réalisations des audits environnemental et social ainsi que du respect du chronogramme de mise en œuvre des actions environnementales entreprises ; 

· de veiller à la bonne circulation de l’information et d’évaluer les prestations environnementales des services techniques et autres opérateurs d’appui conseils; 

· d’établir les programmes de renforcement de capacités et  d’organiser des sessions à l’intention des intervenants à tous les niveaux ; 

· de coordonner les actions environnementales  des structures d’exécution et celles des autres intervenants ; 

· d’évaluer les prestations des services techniques et opérateurs d’appui conseils en matière environnementale ; 

· de mettre à la disposition de l’ensemble des acteurs et des partenaires toute l’information relative à la mise en œuvre des évaluations ainsi que des politiques de sauvegarde environnementale et sociale.  

· Les antennes régionale du PFS

L’antenne régionale représente au niveau régional l’UGT du projet. A cet effet, cette unité placée sous la supervision du coordonnateur régional, aura les mêmes  attributions que l’UGT en matière de mise en œuvre de la stratégie environnementale. De facçon spécifique, elle se chargera de :
· Elaborer les TDR pour la réalisation de l’EIES simplifiée des activités cash for work de la catégorie B1;

· Participer à la validation des rapports d’EIES

· Veiller à l’intégration des clauses environnementales et sociales des les activités cash for work ;

· organiser la sélection des consultants chargés de conduire les EIES simplifiées ;

· Fournir un appui technique aux ONG prestataires pour une gestion saine de l’environnement notamment les impacts des activités cash for work sur les composantes de l’environnement ;

· Assurer la surveillance et le suivi environnemental des activités cash for work conjointement avec le BREEEI ;

· Prononcer la réception environnementale des travaux.

· Bureau d’Evaluation Environnementale et des Etudes d’Impact

Selon le Décret N° 2010-540/PCSRD/MEE/LCD du 10 juillet 2010, le BEEEI est un organe d'aide à la décision en matière d'Evaluation Environnementale et des Etudes d'Impacts. Il a compétence, au plan national, sur toutes les activités, projets, programmes ou plans de développement pour lesquels une Etude d'Impact sur l'Environnement (EIE) est obligatoire ou nécessaire conformément aux dispositions de la loi 98-56 du 29 décembre 1998. Ainsi, le BEEEI et ses démembrements au niveau des régions  cibles (les BREEEI) auront à jouer un rôle important dans  la mise en œuvre effective des mesures d’atténuation des impacts.
A ce titre, dans le cadre du PFS, le BEEEI à travers ses structures nationales ou régionales, sera chargé en relation avec les autres parties prenantes, de :

· Appuyer l’animation  des séminaires-ateliers de formation, d'information et de sensibilisation sur les EIE ainsi que des programmes d’éducation relative à l’environnement à l’attention des acteurs du PFS; 

· évaluer  les Etudes d'Impact sur l'Environnement (EIE) des sous projets, afin d’analyser et vérifier la conformité des rapports d'EIE; 

· Appuyer le PFS à réaliser des audits, monitorings ou bilans environnementaux ; 

· Participer aux réunions de validation des rapports d’EIE ; 

· Appuyer le PFS à encadrer les communautés afin de s’assurer du respect de la procédure administrative d'évaluation et d'examen des impacts sur l'Environnement. 
· Point focal Environnement (PFE) de l’Antenne régionale
Les Points Focaux Environnement (PFE) des antennes régionales seront les représentants régionaux du Bureau d’évaluation environnementale et des études d’impact (BREEEI). Ils seront chargés de la mise en œuvre du CGES au niveau régional. Ils veilleront ainsi à la prise en compte des aspects socio-environnementaux des activités cash for work. Ils devront par ailleurs fournir une assistance technique aux prestataires ONG en charge du montage et la mise en œuvre des activités cash for work. 

De façon spécifique, les PFE  auront pour responsabilités de:

· remplir le formulaire d’examen socio-environnemental, éventuellement, en procédant à la consultation nécessaire des parties prenantes y compris les groupes vulnérables et les associations de femmes. Ce formulaire d’examen environnemental et social a pour objectif de faciliter l’identification des impacts environnementaux et sociaux des différentes activités « cash for work »; 

· assurer que les mesures socio-environnementales sont mises en œuvre aussi bien pendant l’exécution que l’exploitation des activités « cash for work ».

· élaborer une liste de contrôle environnemental et social présentant pour chaque type d’activité « cash for work » les impacts potentiels ainsi que les mesures d’optimisation ou d’atténuation envisageables ; 

· valider les  termes de Référence pour les études d’impact environnemental sommaire des sous projets ;

· Proposer des clauses environnementales à inclure dans le dossier de consultation des ONG impliqués dans la réalisation des activités « cash for work » du PFS ;

· Cadres de services techniques départementaux/communaux 
Les cadres techniques seront appelés à appuyer les communautés locales dans la mise en œuvre des activités cash for work. A cet effet, un effort important doit être apporté pour le développement de leurs capacités afin de leur permettre de s’assurer de la prise en compte des questions environnementales dans l’élaboration et la mise en œuvre des activités cash for work.

Le renforcement des capacités des services techniques d’appui conseils à l’échelle locale pour définir, planifier et mettre en œuvre les activités cash for work avec un programme d’engagement environnemental, doit être prévu par le PFS.  

· Les Prestataires ONG pour le montage des activités cash for work
Les ONG seront invitées à exprimer leurs intérêts à participer à la mise en œuvre des programmes cash-for-work. Une liste des ONG présélectionnées sera ensuite établie par l’UGT. Les ONG présélectionnées doivent remplir des critères minimum (gestion préalable de projets cash-for-work, enregistrement officiel en tant qu’ONG).

Ces  ONG auront en charge d’apporter un appui dans la préparation des activités « cash for work » (études de faisabilité technique et environnementale). La formulation des activités « cash for work » est assurée par la commune, maître d’ouvrage, qui confie  aux ONG (maître d’œuvre), les activités de formulation. L’élaboration des dossiers des activités « cash for work » qui doivent au minimum comporter les éléments suivants :

· la localisation des activités « cash for work » ;
· les bénéficiaires des activités « cash for work » ;
· la justification des activités « cash for work » ;
· les objectifs quantitatifs et qualitatifs des activités « cash for work » ;
· le type d’organisation à mettre en place pour réaliser le sous projet ;

· les groupes concernés par le sous projet ;

· la description qualitative et quantitative des moyens humains, matériels et financiers à mobiliser ;

· une estimation du coût des activités « cash for work » ;
· l’impact du projet sur les bénéficiaires (changements attendus);

· l’impact sur l’environnement (formulaire de screening environnemental).

Dans l’accomplissement de leurs tâches, les ONG devront : 

· assister les communautés bénéficiaires notamment les comités de  gestion des activités « cash for work », à l’identification et à la mise en œuvre des aspects socio-environnementaux ;

· veiller à l’intégration des problématiques de gestion des ressources naturelles et de genre dans le processus d’élaboration des activités « cash for work »;

· veiller à l’intégration des préoccupations du genre aussi bien pendant l’identification que la mise en œuvre des activités « cash for work »; 

Le tableau ci-dessus fait le résumé des étapes à suivre pour cibler les communes et villages, sélectionner les ONG et initier la mise en œuvre des activités du cash-for-work.

Tableau 4: Aperçu du processus de ciblage de la commune/village et de sélection des ONG

	
	Étape 
	Période
	Responsable

	1
	EOI et établissement de la liste des ONG présélectionnées
	Juillet (chaque année)
	UGT

	2
	Ciblage des communes
	Octobre (chaque année)
	Information du DNPGC, discussions au niveau départemental, préparation de la liste par l’UGT et validation de la liste par le CP

	3
	Sélection des ONG (au moins une) par département
	Octobre (chaque année)
	AR/UGT avec les communes


	4
	Conception des programmes cash-for-work
	Octobre / novembre (chaque année)
	ONG validées par les communes

	5
	Évaluation et approbation des activités des programmes cash-for-work
	Novembre / décembre (chaque année)
	UGT (avec l’achèvement des ministères techniques/services décentralisés pertinents pour les aspects techniques)

Approbation par l’UGT avec l’information au Comité de Pilotage

	6
	Contrats avec les ONG
	Décembre (chaque année)
	UGT

	7 
	Lancement des programmes cash-for-work
	Janvier (chaque année)
	ONG


5.2. Le processus de sélection environnementale et sociale (ou screening) des activités cash for work
Les différentes étapes du processus de sélection environnementale et sociale sont déterminées dans les paragraphes suivants. L’ampleur des mesures environnementales et sociales requises pour les activités du PFS dépendra des résultats du processus de sélection. Ce processus de sélection vise à : (i) déterminer les activités du PFS qui sont susceptibles d’avoir des impacts négatifs au niveau environnemental et social; (ii) déterminer les mesures d’atténuation appropriées pour les activités ayant des impacts préjudiciables; (iii) identifier les activités nécessitant des EIE séparées; (iv) décrire les responsabilités institutionnelles pour l’analyse et l’approbation des résultats de la sélection, la mise en œuvre des mesures d’atténuation proposées, et la préparation des rapports EIE séparés ; (v) assurer le suivi des paramètres environnementaux au cours de la mise en œuvre des sous projets ainsi que de leur gestion; et (vi) indiquer les activités du PFS qui sont susceptibles d’impliquer l’acquisition de terres ou des déplacement de populations.
Le processus de screening comporte les étapes suivantes :

· Etape 1: Screening environnemental et social des activités cash for work
Le remplissage du formulaire initial de sélection (Annexe 1) et de la liste de contrôle environnemental et social, y compris la proposition de mesures adéquates d’atténuation (voir PGES) sera effectué, au niveau régional par les PFE. En plus des impacts environnementaux et sociaux potentiels, les résultats de la sélection indiqueront également : (i) le besoin de l’acquisition des terres ; et (ii) le type de consultations publiques qui ont été menées pendant l’exercice de sélection.

Dans l’exercice de screening, il sera nécessaire de renforcer les capacités de ces acteurs à la base sur les aspects environnementaux et sociaux des activités éligibles.

· Etape 2: Classification des activités cash for work
Les résultats de ces premiers exercices de remplissage du formulaire permettront de faire la classification des activités cash for work. Pour être en conformité avec les exigences de la Banque mondiale (notamment l’OP 4.0I), il a été suggéré que les activités de la composante 3 du PFS susceptibles d'avoir des impacts significatifs directs ou indirects sur l’environnement soient classées en trois catégories :

· Catégorie A : Projet avec risque environnemental et social majeur certain

· Catégorie B : Projet avec risque environnemental et social majeur possible (ou risques mineurs cumulatifs de multiples sous-projets)

· Catégorie C : Projet sans impacts significatifs sur l’environnement.
Il faut souligner que le PFS a été classé en catégorie B (Document d’Evaluation du Projet). Sous ce rapport, les résultats de la sélection et des mesures d’atténuation proposées dans le Plan de Gestion, devront aboutir à la catégorie environnementale B ou C. Cette étape sera menée par les PFE. La catégorie B veut dire que leurs impacts environnementaux négatifs potentiels sur les populations humaines ou les zones d’importance écologique, (y compris les terres humides, les forêts, les pâturages et autres habitats naturels) sont spécifiques pour un site, peu nombreux, si jamais les impacts sont irréversibles, et peuvent être atténués dans l’immédiat. Les activités de la composante 3 du PFS classées comme “B” nécessiteront un travail environnemental : soit l’application de mesures d’atténuation simples (catégorie B2 définie dans l’étape 3 ci-dessous), ou soit la préparation d’une EIES simplifiée (catégorie B1 définie dans l’étape 3 ci-dessous).
La catégorie C indique que les impacts environnementaux et sociaux éventuels sont considérés comme peu importants et ne nécessitent pas de mesures d’atténuation. Ainsi, si le formulaire de sélection ne contient que les mentions « NON », l’activité proposée (catégorie C) ne nécessitera pas d’autre travail environnemental, et le PFE sollicitera l’approbation du dossier  en vue de commencer la mise en œuvre de l’activité.

· Etape 3: Exécution du travail environnemental

a. Une EIES est nécessaire (catégorie B.1)

Les activités suivantes seront effectuées:

· préparation des termes de référence pour l’EIES ;

· Sélection du consultant
· Réalisation de l’EIES
Pour déterminer les mesures d’atténuation à insérer dans les des activités cash for work en question, le check-list des impacts et des mesures d’atténuation (PGES) servira comme base. L’EIES sera effectuée par des consultants qualifiés qui seront recrutés par l’antenne régionale du projet PFS.

b. Une EIES n’est pas nécessaire (catégorie B.2, nécessitant uniquement de simples mesures d’atténuation)

Dans ce cas de figure, le PFE vérifie dans le dossier technique si les prestataires ONG en rapport avec les bénéficiaires ont prévu des mesures d’atténuation appropriée. Le tableau du PGES pourra être utilisé pour sélectionner les mesures d’atténuation appropriées.

· Etape 4: Examen et approbation 

· Examen: Le comité techniques d’approbation  des activités « cash for work » avec l’appui du PFE, procédera à l’examen : (i) des résultats et recommandations présentés dans les formulaires de sélection environnementale et sociale; (ii) des mesures d’atténuation proposées pour assurer que tous les impacts environnementaux et sociaux ont été identifiés et que des mesures d’atténuation ont été proposées ; (iii) des rapport des études environnementales réalisées pour les activités classées en catégorie B1.

· Approbation/désapprobation: Sur base des résultats du processus d’analyse susmentionné,  le comité technique prononcera l’approbation ou le rejet du processus de screening ayant aboutit à la classification de l’activité. En cas d'avis défavorable, celui-ci doit être dûment motivé. La motivation doit comporter les conditions à réunir par les bénéficiaires (promoteur) de l’activité cash for work, en vue d'un réexamen du dossier, s'il y a lieu. Dans le cadre de l'examen du dossier de l'étude d'impact, un complément d'informations au consultant ayant réalisé l’EIES pourrait être demandé.

· Etape 5: Consultations publiques et diffusion :

Conformément à la législation environnementale nigérienne en matière d’EIES relative aux dispositions liées à la participation du public ; et pour être en conformité avec l’OP 4.01 décrivant les exigences de consultation et de diffusion, et dans le cadre de la Politique de diffusion de la Banque mondiale (BP 17.50), il a été préconisé que le PFS adopte un mécanisme de participation publique, comme élément constitutif de l'étude d'impact environnemental et social, à toutes les étapes de l'EIES des activités cash for work pour assurer une meilleure prise de décision. Ce mécanisme devra obéir à la procédure suivante assurée par l’Antenne régionale: (i) annonce de l'initiative par voie de presse (écrite ou parlée) ou traditionnelle; (ii) tenue d'une réunion d'information; (iv) collecte de commentaires écrits et oraux; (v) négociations en cas de besoin; (vi) élaboration du rapport.

· Etape 6: Surveillance et Suivi environnemental

Le suivi environnemental des activités de la composante 3 du PFS sera mené dans le cadre du système de suivi général du projet. Le suivi environnemental concerne aussi bien la phase de mise en œuvre qu’exploitation des activités cash for work à réaliser avec l’appui du PFS. Le programme de suivi peut permettre, si nécessaire, de réorienter les travaux et éventuellement d’améliorer le déroulement de la réalisation et de la mise en place des différents éléments des activités cash for work. Le suivi va de pair avec l’établissement des impacts et la proposition de mesures de prévention, d’atténuation ou de compensation.
Le suivi est essentiel pour s’assurer que : (i) les prédictions des impacts sont exactes (surveillance des effets) ; (ii) des mesures de prévention, d’atténuation et de compensation permettent de réaliser les objectifs voulus (surveillance des effets) ; (iii) les règlements et les normes sont respectés (surveillance de la conformité) ; (iv) les critères d’exploitation de l’environnement sont respectés (inspection et surveillance).

Au niveau local, le contrôle environnemental de proximité de l’exécution des activités « cash for work » sera effectué sous la supervision des BREEEI. Toutefois, dans les localités où les activités « cash for work » s’effectuent, le suivi sera effectué en collaboration avec les services départementaux de l’environnement.
Au niveau régional : les représentants régionaux du BEEEI (les BREEEI) assureront le suivi des indicateurs environnementaux et sociaux. Ils doivent veiller à ce que des mesures correctives soient prises dans le cas où les résultats de suivi indiqueraient des faiblesses dans les mesures préconisées. 
Au niveau national : le suivi se fera par le spécialiste en suivi &évaluation du PFS en collaboration avec le BEEEI. Il pourra aussi faire appel à des Consultants pour l’évaluation à mi-parcours et l’évaluation finale du CGES du PFS.

Pour disposer d’un suivi de qualité,  il sera nécessaire de renforcer les capacités de ces services techniques nationaux et locaux en suivi/évaluation environnemental des activités « cash for work ».
Le tableau ci-dessous présente le récapitulatif des étapes et des responsabilités institutionnelles pour la sélection et la préparation de l’évaluation, de l’approbation et de la mise en œuvre des activités cash for work du PFS.
Tableau 5: Récapitulatif des étapes de la sélection et des responsables 

	Etapes
	Responsabilités



	Etape 1: Screening environnemental et social
	PFE 

	Etape 2: Classification des activités cash for work
	PFE

	
	

	Etape 3. Exécution du travail environnemental


	

	Application de simples mesures d’atténuation 
	ONG prestataires 

PFE 

	Réalisation d’EIES simplifiée 


	· Elaboration des TDR
	· Antenne régionale



	· 
	· Choix du consultant
	· Antenne régionale ; PFE

	· 
	· Conduite  de l’étude d’impacts simplifiée
	· Consultants spécialisés en EIE

	Etape 4. Examen et approbation 
	PFE ; Antenne régionale

	Examen
	Fiches de screening des activités cash for work
	Comité technique

	
	Rapport des EIES
	Comité technique ; PFE

	Approbation
	Approbation dossiers des activités cash for work

	Comité technique

	Etape 5: Consultations publiques et diffusion
	· Antenne régionale
·  

	 Etape 6: Surveillance et Suivi environnemental


	· UGT/Antenne régionale du PFS

· PFE

· BEEEI

· Bureaux de Contrôle

· Services techniques départementaux de l’environnement 

· Consultants


6. IMPACTS ENVIRONNEMENTAUX ET SOCIAUX POTENTIELS DU PFS
Les différentes activités du PFS, en particulier les activités financées dans le cadre de la composante 3 du projet « Travaux  communautaires par le Cash for Work », généreront des impacts environnementaux et sociaux au niveau local, régional et national. L'analyse se focalisera davantage sur les activités de cette composante. 

6.1. Sources d’impacts potentiels

Les activités sources d’impacts sont reliées au financement des sous projets suivants:

· Reconstitution et protection de l’environnement
· Opérations de CES/DRS 

· Fixation de dunes,

· Ouverture des pare-feux

· Reboisement, Plantation

· Aménagement des mares 

· Protection des plans d’eau (mares, micro barrage, lac) 

· Réhabilitation et entretien des infrastructures
· Traitement des koris

· réhabilitation des pistes rurales 

· Réhabilitation des aires de pâturage,

· réhabilitation des parcs et couloirs de vaccination

· Curage et réhabilitation des puits villageois,

· Réhabilitation et entretien infrastructures communautaires (banque céréalière, banque d’intrants, écoles)

· Assainissement zones communautaires

6.2. Impacts socio-économiques

 Impacts Positifs

· Les activités prévues dans le cadre du PFS notamment  le transfert en cash non conditionnel aux ménages apportent des avantages certains aux groupes vulnérables et aux pauvres en termes d’amélioration de leur sécurité alimentaire et de leur niveau de vie. Aussi la participation de ces manages aux travaux communautaires rémunérés par cash contribue à une répartition de ressources financières à ces groupes pour pouvoir subvenir à leur besoins ; 

· La réhabilitation des pistes rurales permettent non seulement de désenclaver les villages et faciliter ainsi les échanges commerciaux, les évacuations sanitaires, mais de doter ces derniers de biens d’amélioration des conditions de vie. Leur impact positif est majeur ;

· Les magasins de stockage des productions, les banques céréalières, les boutiques d’intrants auront des répercussions socio-économiques positives majeures par les activités qui s'y déroulent ; lesquelles sont des sources de revenus pour les populations et garantissent également une sécurité alimentaire par la constitution de stocks de sécurité ; la sécurisation et la commercialisation des productions ;

· La réhabilitation des infrastructures scolaires vont sans doute améliorer le taux de scolarisation. Elles peuvent être conçues comme un moyen de préparer les ressources humaines locales qui seront directement impliquées dans la gestion de leurs communautés rurales et terroirs en renforçant leur capacité et leur apprenant des métiers ;

La réhabilitation et l’entretien des points d’eau potable contribuera à la promotion de l’accès à l’eau potable dans les zones d’intervention du projet, contribuant ainsi à l’amélioration de la santé humaine et le bien être des populations ; L’accès à l’eau potable, permettra aux populations locales, d’améliorer la pratique d’une hygiène corporelle et alimentaire convenable et de minimiser l’incidence de maladies qui les accablent. En effet l’alimentation en eau potable constitue une garantie de santé pour les personnes pour qui l’eau représente le vecteur principal des maladies parfois mortelles car, selon l’Organisation Mondiale de la Santé (OMS), 80% des maladies sévissant sur terre sont d’origine hydrique. Aussi, on notera une conservation de force de travail, une réduction des distances au point d’eau, apportant un gain de temps et d’énergie notamment pour les femmes et/ou les enfants chargés de la corvée d’eau. Ainsi ce temps et cette énergie gagnés par les femmes et les enfants seront consacrés aux activités génératrices de revenus, à la formation et à l’éducation des jeunes filles ;

· Le développement de la pêche sur les mares aménagées contribuera de façon significative à améliorer les conditions alimentaires (disponibilité de protéine) des populations et rehausser le niveau de vie économique dans les zones potentiellement riches en ressources halieutiques. De même la disponibilité de l’eau dans les mares permettre d’améliorer l’abreuvement du bétail et la pratique des cultures irriguées ;

· Le développement de la foresterie communautaire (aménagement des forêts, agroforesterie, mini pépinières, production de bois, production et commercialisation de la gomme arabique, valorisation des produits et sous produits forestiers) va contribuer fortement à améliorer les techniques de gestion de la ressources naturelles, mais surtout de mettre à la disposition des populations des ressources financières importantes, les rendant ainsi financièrement autonomes. Il permet également de développer dans ces communauté une culture sociale de protection de l’environnement ;

· Les infrastructures de promotion de l'élevage (parcs et couloirs de vaccination, couloir de passage, aires de pâturage) favorisent le développement de cette activité, surtout dans les zones pastorales et agropastorale. Par conséquent, leur réalisation pourrait améliorer substantiellement le niveau de vie des éleveurs et la production de viande de qualité;

· Les opérations de CES/DRS quant à elles auront un impact positif certain en améliorant la qualité des sols au niveau des terres agricoles dégradées. Elles permettent également la reforestation des terres dégradées.

Impacts Négatifs

· L’absence d’équité et de transparence, dans la procédure d’allocation et d’appui en transferts  de  cash non conditionnels pourraient entraîner des conflits sociaux pouvant compromettre l’atteinte des résultats escomptés par le projet ;
· Les travaux de réhabilitation des pistes rurales peuvent amener à opérer des déplacements d’installations (hangars, tabliers…) le long des pistes.
· La réhabilitation des infrastructures communautaires (banque céréalière, banque d’intrants, écoles, pistes rurales) vont engendrer des pollutions et nuisances (bruit, poussières) durant la phase de construction (court terme) ;

· les opérations de CES/DRS, le curage des puits, le traitement des Koris peuvent être sources de blessures ou d’accident lors des travaux si des mesures conséquentes ne sont pas prises ;

· L'eau stagnante des plans d’eau aménagés peut favoriser la prolifération de vecteurs de maladies hydriques et entrainer une recrudescence de ces maladies.

· La construction de couloir de passage et d’aire de pâturage peuvent entraîner des conflits entre les propriétaires des champs et la communauté si des dispositions de concertation ne sont pas prises à temps ;

6.3.  Les impacts sur le milieu biophysique

Toutes les constructions vont, à des degrés divers affecter l'environnement naturel ; surtout durant la phase de construction où des déchets et des nuisances sont générés.

Impacts sur les ressources en eau

Impacts Positifs
· Les actions de CES/DRS, traitement des koris, le désensablement des mares, pourront avoir un rôle régulateur dans le cycle de l'eau : recharge des nappes et régularisation des débits des cours d’eau.

Impacts Négatifs

· L'amélioration des aires de parcours et des conditions sanitaires du cheptel à travers la réhabilitation des aires de pâturage et les parcs et couloir de vaccination, va favoriser le développement du cheptel, ce qui peut avoir une incidence négative à long terme sur les ressources en eaux souterraines et de surface qui seront fortement sollicitées. Ce phénomène pourrait être particulièrement important dans la zone pastorale ;

· La réhabilitation des bâtiments (classes, banque céréalières…) n’implique pas un usage important d’eau. Elle aura donc un impact négatif mineur sur cette dernière ;

· Une mauvaise conduite des techniques de désensablement d’une mare peut entrainer sa disparition.

 Impacts sur la Flore

Impacts Positifs

· Les actions de CES/DRS entrainent une infiltration des eaux de ruissellement favorisant ainsi une régénération du couvert végétal en ces lieux ;
· L’exitence des plans d’eau,  favorise le développement de la végétation tout au tour de l’aménagement ;

· La mise à disponibilité des puits opérationnels et suffisants pour les populations, favorise la pratique de l’arboriculture au niveau des contribuant ainsi à rehausser la couverture végétale dans le milieu ;

· La mise en place des pépinières villageoises peut jouer un rôle très important dans le reboisement des terroirs en rendant les plantes plus disponibles aux communautés locales ;

· Les opérations de protection contre les feux de brousse, de réhabilitation des espaces dégradés, de plantation d’arbres sont des sources principales d’impacts positifs majeurs sur la flore. Ces opérations contribuent à préserver la ressource, à la développer et à la pérenniser ;
· La formation et la sensibilisation des populations sur les bonnes pratique de préservation de l’environnement auront un impact certains sur le développement du couvert ligneux et la protection de la faune. 

Impacts Négatifs

· La  réhabilitation des pistes rurales, pourra amener à une destruction de la végétation au niveau des carrières d’emprunts notamment aux niveaux des nouvelles carrières boisées ; 

· La disponibilité des points d’eau  équipés d'abreuvoirs est source de concentration de troupeaux où les sols et la végétation sont souvent dégradés (zone pastorale). Il en est de même des parcours qui mènent à ces points d’eau.

Impacts sur la Faune

Impacts Positifs

· Les opérations de protection contre les feux de brousse, de réhabilitation des espaces dégradés, de plantation d’arbres sont des facteurs de restauration des habitats, favorisant ainsi la régénération et le développement de la faune ;

·  La création des plans d’eau favorise le retour de faune sauvage dans ces milieux et la reconstitution de la faune aquatique ;

· Les écoles et les foyers en tant que lieux où on peut dispenser l'éducation environnementale, peuvent être des relais dans le processus de sauvegarde de la faune.

Impacts Négatifs

L’impact négatif sur la faune est insignifiant.

Impacts sur les sols

Impacts Positifs

· Les opérations de CES/DRS freinent  l'érosion et favorise la reconstitution des sols  

· Les actions de reboisement, de lutte contre les feux de brosse à grande échelle, le retour de la faune permettent de créer une dynamique permettant une reconstitution et une préservation des sols. Leurs impacts positifs sont très importants.

Impacts Négatifs

(Voir puce 2 impacts négatifs sur la flore).
6.4. Les mesures  d’atténuation des Impacts Négatifs

Afin de réduire les impacts négatifs potentiels identifiés dans le cadre de l’évaluation environnementale, un plan d’atténuation est défini. L’objet de ce plan est d’identifier les impacts négatifs les plus significatifs, de leur trouver des mesures d’atténuation, tout en identifiant les institutions responsables de la mise en œuvre de ces mesures et les coûts relatifs dans la mesure du possible. 

Mesures d’atténuation pour la  réhabilitation de routes rurales

Afin d’exécuter les travaux de réhabilitation des pistes rurales sans entraîner des dommages à l’environnement naturel et au milieu humain, les entreprises, les comités villageois et les comités de gestion responsables de la mise en œuvre des mesures d’atténuation avec l’appui des services techniques (génie rural, hydraulique, forestier) procéderont à la mise en œuvre des actions suivant les situations et le projet. Il s’agit de :

· Informer et sensibiliser les populations des villages traversés quant la portée du projet, les effets liées à la réalisation du projet et la période d’exécution des travaux. 

· Faire les consultations adéquates et assurer de la participation de toutes les communautés potentiellement affectées ;

· Élaborer un plan d’action pour la réinstallation en cas de déplacement involontaire des populations;

· Exploiter les carrières déjà existantes là où c’est possible au lieu d’en ouvrir des nouvelles ;

· Eviter les zones fragiles dans le choix des sites d’emprunts ;

· Restaurer les zones d’emprunts et de carrières en fin d’exploitation en stabilisant les pentes, en tournant les terres organiques d’origine et en favorisant le rétablissement de la végétation 

· exploiter les eaux des mares permanentes et non des puits pour la construction (compactage) des pistes ;

· Réduire au minimum la durée des travaux dans les zones sensibles et éviter tout déboisement ou élimination du couvert végétal sur les rives des plans d’eau, les pentes raides, les bassins d’alimentation en eau ;

· Restreindre le nombre de voies de circulation et la limitation du déplacement de la machinerie aux aires de travail et aux accès balisés ;

· Réaliser des ralentisseurs et installer des panneaux de limitation de vitesse

· Arroser périodiquement les surfaces sources de poussière;

· La prise décision communautaire dans le choix des sites des carrières et des emprunts afin d’éviter les frictions des propriétaires terriens ;

· Procéder à la signalisation adéquate des travaux ;

· Plantation d’arbres d’alignement dans les villages traversés

Mesures d’atténuation pour la  réhabilitation de points d’eau

· Prendre les dispositions nécessaires pour garantir une bonne réussite de l’aménagement des mares ;

·  Utiliser des mesures de prévention et d’atténuation appropriées, y compris l'éducation des populations locales (par exemple, un bon assainissement autour des points d’eau); 

· Assurer une participation et une organisation communautaires suffisantes pour une planification et gestion efficaces des infrastructures; 

· Prendre en compte les usagers de l’eau (par exemple, approvisionnement en eau,  abreuvement du bétail) dans la planification des points d'eau; 

· Identifier le mécanisme approprié des droits et devoirs sur l’utilisation des plans d’eau aménagés à travers des groupements représentatifs villageois participatifs; 

· S'assurent que l'accès à l'eau, notamment au niveau des plans d’eau aménagés, est équitable pour empêcher la monopolisation par des groupes d'intérêt ;

· former et sensibiliser les bénéficiaires des points d’eau réhabilités sur leur entretien et leur pérennisation ;  

Mesures d’atténuation pour les activités de reboisement/plantation

Les activités de foresterie sont des actions d’amélioration de l’environnement. Cependant, certaines techniques mal conduites peuvent entraîner des effets néfastes. A cet effet, les mesures d’atténuation suivantes peuvent être préconisées (liste non limitative), elles seront exécutées par les communautés à travers leurs organisations (CV) et l’encadrement technique  locaux des forêts. Il s’agit de :

· Eviter de planter des arbres de l’espèce Prosopis juliflora aux alentours des mares et dans les espaces réhabilités afin d’éviter la colonisation de l’espace. Utiliser plutôt les espèces locales comme le Bauhinia rufescens, le Ziziphus mauritiana, ou d’autres espèces à valeur locales avérée.

· Délimiter les couloirs de passage avec le Bauhinia rufescens associé à l’Euphorbia balsamifera et au Commiphora africana ;

· procéder à l’identification des couloirs de passage et d’accès aux mares pour les animaux domestiques dans un cadre concerté entre éleveurs et agriculteurs.

· Choisir des essences et des pratiques de gestion qui favorisent une conservation durable des eaux et des sols; 

· Former la population locale aux bonnes techniques et pratiques en matière de gestion des ressources ligneuses; 

· Associer la population locale à la conception, au choix du site, au développement et à la gestion des zones boisées; 

· Apporter un soin particulier à ne pas introduire des essences forestières étrangères susceptibles de provoquer un déséquilibre écologique; 

Mesures d’atténuation pour les activités de restauration de bâtiments (clase, banque céréalière)

· Stocker les déchets issus de la démolition à des endroits bien aménagés pour éviter toute possibilité de pollution ou de transport par ruissellement ;
· Eviter les activités de démolition en période de grand vent ;
· S’assurer que les sites des emprunts de sable, graviers sont situés loin des bâtiments et s’assurer de leur restauration ; 

· Prévoir des techniques de sûreté et des mesures d’urgences en cas d’accident pendant les travaux ;

· Utiliser l’eau pour réduire les émissions de poussière 

· Assurer la collecte et l’élimination des déchets issus des travaux

· Planter des arbres dans les cours.

Mesures d’atténuation pour les opérations de CES/DRS et traitement des koris

· Former et sensibiliser les travailleurs ;

· Veiller au respect des règles de sécurité lors des travaux

· Fournir et obliger les travailleurs à porter les équipements individuels de protection ;

· Doter d’une pharmacie pour les premiers soins

Le tableau ci-dessous présente une synthèse des impacts négatifs potentiels et les mesures d’atténuation correspondantes

Tableau 6: Synthèse des impacts négatifs potentiels et les mesures d’atténuation correspondantes
	Activités sources d’impacts négatifs
	Impacts négatifs potentiels
	Mesures d’atténuation

	Construction/ réhabilitation d’infrastructures communautaires (banque céréalière, banque d’intrants, écoles)
	Erosion due à la mise à nu des terres
	· Eviter les sols à forte pente

· Recourir à des techniques de CES /DRS

	
	Déplacement des personnes et des familles
	· Procéder au choix judicieux et motivé des sites d’implantation
· Choisir un autre site qui ne nécessite pas le déplacement

	
	Risques de pollution et nuisances (bruit, poussières) durant la phase de construction 
	· Mener une campagne de communication et de sensibilisation avant les travaux

· Réaliser des ralentisseurs et installer des panneaux de limitation de vitesse

· Arroser périodiquement les surfaces sources de poussière;

· Veiller au respect des mesures d’hygiène et de sécurité des installations de chantiers

· La prise décision communautaire dans le choix des sites des carrières et des emprunts afin d’éviter les frictions des propriétaires terriens 

· Procéder à la signalisation adéquate des travaux 

	
	Perte d’habitats naturels et de bio diversité
	· Eviter les habitats naturels de la faune et les zones de biodiversité significatives

· Eviter d’empiéter dans les aires naturelles protégées

· Optimiser les tracés pour éviter le maximum possible les abattages d’arbres
· Plantation d’arbres d’alignement en remplacement des arbres abattus

	
	Génération d'ordures lors des travaux de construction
	· Stocker les déchets issus de la démolition à des endroits bien aménagés pour éviter toute possibilité de pollution ou de transport par ruissellement ; 

· Assurer la collecte et l’élimination des déchets issus des travaux

· Eviter les activités de démolition en période de grand vent ;

· S’assurer que les sites des emprunts de sable, graviers sont situés loin des bâtiments et s’assurer de leur restauration ; 

· Prévoir des techniques de sûreté et des mesures d’urgences en cas d’accident pendant les travaux ;

· Utiliser l’eau pour réduire les émissions de poussière 

· Assurer la collecte et l’élimination des déchets issus des travaux

	
	Envol de poussières sur routes latéritiques (traversée villages)
	· Limiter les vitesses de circulation des camions

· Arroser les passages dans les villages

	
	Dégradation des zones de rejets des résidus de chantier
	· Assurer la collecte et l’élimination des déchets issus des travaux

	
	Destruction de la végétation au niveau des carrières d’emprunts 
	· Exploiter les carrières déjà existantes là où c’est possible au lieu d’en ouvrir des nouvelles 

· Eviter les zones boisées dans le choix des sites d’emprunts 

· Restaurer les zones d’emprunts et de carrières en fin d’exploitation en stabilisant les pentes, en tournant les terres organiques d’origine et en favorisant le rétablissement de la végétation 

· Réduire au minimum la durée des travaux dans les zones sensibles et éviter tout déboisement ou élimination du couvert végétal sur les rives des plans d’eau, les pentes raides, les bassins d’alimentation en eau 

· Remplacer les arbres abattus après les travaux

	Opérations de CES/DRS, curage des puits, traitement des Koris 
	Risque de blessures ou d’accident lors des travaux
	· Former et sensibiliser les travailleurs ;

· Veiller au respect des règles de sécurité lors des travaux

· Fournir et obliger les travailleurs à porter les équipements individuels de protection ;

· Doter d’une pharmacie pour les premiers soins

	
	Emanation de poussières lors du creusement de tranchées
	· Veiller au respect des règles de protection lors des travaux

	Présence de l'eau stagnante des plans d’eau aménagés 
	Risque de prolifération d'insectes et autres vecteurs de maladies hydriques 
	· Prendre les dispositions nécessaires pour garantir une bonne réussite de l’aménagement des mares ;

·  Utiliser des mesures de prévention et d’atténuation appropriées, y compris l'éducation des populations locales (par exemple, un bon assainissement autour des points d’eau); 

· former et sensibiliser les bénéficiaires des points d’eau réhabilités sur leur entretien et leur pérennisation

· Mettre en place un système d’entretien communautaire

· Assurer le curage et l’entretien périodique du réseau

· Sensibiliser la population locale sur l’utilisation correcte des ouvrages

	
	Risque de conflits entres usagers de l’eau
	· S'assurent que l'accès à l'eau, notamment au niveau des plans d’eau aménagés, est équitable pour empêcher la monopolisation par des groupes d'intérêt ;

· Assurer une participation et une organisation communautaires suffisantes pour une planification et gestion efficaces des infrastructures; 

· Prendre en compte les usagers de l’eau (par exemple, approvisionnement en eau,  abreuvement du bétail) dans la planification des points d'eau; 

· Identifier le mécanisme approprié des droits et devoirs sur l’utilisation des plans d’eau aménagés à travers des groupements représentatifs villageois participatifs

	Construction de couloir de passage et d’aire de pâturage 
	Risque de conflits entre les propriétaires des champs et la communauté 
	· Informer et sensibiliser les populations des villages traversés quant la portée des activités, les effets liées à la réalisation des activités et la période d’exécution des travaux. 

· Faire les consultations adéquates et assurer de la participation de toutes les communautés potentiellement affectées 

· Sensibiliser les propriétaires des champs environnants

· Respecter les limites officielles des couloirs de passage

· procéder à l’identification des couloirs de passage et d’accès aux mares pour les animaux domestiques dans un cadre concerté entre éleveurs et agriculteurs

	Disponibilité des points d’eau  équipés d'abreuvoirs est source de concentration de troupeaux 
	Augmentation de la pression sur les ressources en eau
	· Prendre en compte les usagers de l’eau (par exemple, approvisionnement en eau,  abreuvement du bétail) dans la planification des points d'eau

· former et sensibiliser les bénéficiaires des points d’eau réhabilités sur leur entretien et leur pérennisation 

	
	Destruction la végétation autour des points d’eau
	· Plantation d’arbres autour des point d’eau


7. RECOMMANDATIONS POUR LA MISE EN ŒUVRE DU CGES
Le présent CGES a proposé une méthodologie de screening des sous-projets et  une note sur l’environnement dans le cycle des activités cash for work. La grille d’évaluation environnementale devra permettre d’aboutir à une classification de chaque activité cash for work, et indiquer dans le même temps le type d’étude d’impact à réaliser et qui doivent nécessairement proposer  un plan de gestion environnementale et social  à inclure dans les dossiers d’exécution.
Toutefois, les évaluations environnementales à faire devront être en conformité avec la législation environnementale nigérienne ainsi qu’avec les directives de la Banque Mondiale.

Par ailleurs, le CGES a proposé des mesures de renforcement des capacités en évaluation et gestion environnementale : formation des cadres du projet, les ONG prestataires de service, les services techniques et les communautés bénéficiaires.

7.1. Mesures de renforcement institutionnel

Il s’agira au niveau de chaque région de désigner les Responsables des BREEEI comme Points Focaux Environnement (PFE). Cette mesure vise à les impliquer dans le suivi environnemental de la mise en œuvre des activités cash for work du PFS. Leur implication dans le projet permettra non seulement d’assurer une supervision technique de qualité dans l’exécution des tâches qui leur sont confiées, d’appuyer les techniciens dans le contrôle et le suivi mais aussi de renforcer leurs capacités d’intervention dans le suivi des travaux. Cette responsabilité devra être incorporée dans une convention qui reliera le projet au BEEEI.

Ces PFE à l’échelle régionale se chargeront : 

· Du remplissage du formulaire de sélection environnementale et sociale (Annexe 1) ; choix des mesures d’atténuation proposées dans la liste de contrôle environnemental et social (Annexe 2);

· De la préparation du projet de TDR pour les activités du PFS nécessitant une EIES simplifiée;

· De la diffusion des rapports d’EIES aux institutions appropriées qui sont accessibles au public;

· De la conduite du suivi environnemental et social des activités du PFS et ajustements nécessaires au besoin ; et 

· De l’organisation d’ateliers d’information et de formation sur l’évaluation environnementale.

7.2. Renforcement des capacités et formation des acteurs
Cette formation s’adresse aux PFE des antennes régionales, mais aussi aux  responsables des services techniques décentralisés pouvant être concernés par le PFS (Service de l’environnement ; du Génie rural et de l’Agriculture ; etc.), aux ONG prestataires de services. Ces acteurs ont la responsabilité d'assurer l'intégration de la dimension environnementale dans les réalisations des activités cash for work. La formation vise à renforcer leur compétence en matière d'évaluation environnementale et sociale, de contrôle environnemental des travaux et de suivi environnemental afin qu'ils puissent jouer leur rôle respectif de manière plus efficace dans la mise en œuvre des activités cash for work. 

Il s’agira d’organiser un atelier national de formation qui permettra aux structures nationales, régionales et communales impliquées dans le suivi des travaux de s’imprégner des dispositions du CGES, de la procédure de sélection environnementale et des responsabilités dans la mise en œuvre. Les sujets seront centrés autour : (i) des enjeux environnementaux et sociaux des travaux des activités « cash for work »  et les procédures d’évaluation environnementales ; (ii) des réglementations environnementales appropriées. La formation devra permettre aussi de familiariser les acteurs sur la réglementation nationale en matière d'évaluation environnementale ; les directives de la Banque Mondiale ; les méthodes d'évaluation environnementale ; les processus d'évaluation environnementale ; le contrôle environnemental des chantiers et le suivi environnemental. Des formateurs qualifiés seront recrutés par l’UGT du projet PFS. Elle pourra le cas échéant recourir au BEEEI pour conduire ces formations dans le cadre d’une convention.

7.3. Programmes de sensibilisation et de mobilisation 

Le programme d’information et sensibilisation vise les acteurs communaux bénéficiaires des activités de cash for work. Les thèmes à développer au cours des campagnes d’information et de sensibilisation auprès des collectivités locales bénéficiaires porteront notamment sur la nature des activités cash for work et les enjeux environnementaux et sociaux lors de leur mise en œuvre. 
Ce programme doit viser à modifier qualitativement et de façon durable le comportement de la population locale. Leur mise en œuvre réussie suppose une implication dynamique des services municipaux et de toutes les composantes de la communauté. Les ONG devront aussi être mises à contribution dans la sensibilisation des populations.
8. PROGRAMMES DE SUIVI - EVALUATION

Le programme de suivi vise à s’assurer que les mesures d’atténuation et de bonification sont mises en œuvre, qu’elles produisent les résultats anticipés et qu’elles soient modifiées, interrompues ou remplacées si elles s’avéraient inadéquates. De plus, il permet d’évaluer la conformité aux politiques et aux normes environnementales et sociales, ainsi qu’aux politiques et directives de sauvegarde de la Banque Mondiale.

Le suivi du CGES sera assuré par l’UGT à travers le BEEEI pour les activités cash for work classées dans la catégorie B (B1 et B2). Ce programme de suivi comporte deux parties à savoir la surveillance et les activités de suivi.

8.1.  Activités de surveillance environnementale
La surveillance environnementale a pour but de s’assurer du respect :

· des mesures proposées dans l’étude d’impact, incluant les mesures d’élimination, d’atténuation, de compensation et/ou de bonification; 

· des conditions fixées dans la loi cadre sur l’environnement et ses décrets d’application ; 

· des engagements des maîtres d’ouvrages et maîtres d’œuvre  aux autorisations ministérielles ; 

· des exigences relatives aux lois et règlements pertinents.  

La surveillance environnementale concerne les phases d’implantation, de construction, d’exploitation des réalisations du PFS.  Le programme de surveillance peut permettre, si nécessaire, de réorienter les travaux et éventuellement d’améliorer le déroulement de la mise en œuvre du programme.  

Le programme de surveillance environnementale doit notamment contenir :

· la liste des éléments ou paramètres nécessitant une surveillance environnementale ; 

· l’ensemble des mesures et des moyens envisagés pour protéger l’environnement ;

· les caractéristiques du programme de surveillance, lorsque celles-ci sont prévisibles (ex : localisation des interventions, protocoles prévus, liste des paramètres mesurés, méthodes d’analyse utilisées, échéancier de réalisation, ressources humaines et financières affectées au programme) ; 

· un mécanisme d’intervention en cas d’observation du non-respect des exigences légales et environnementales ou des engagements de l’initiateur ; 

· les engagements des maîtres d’ouvrages et maîtres d’œuvre  quant au dépôt des rapports de surveillance (nombre, fréquence, contenu).   

Les activités de contrôle, de suivi-évaluation devront se faire au niveau régional ou départemental ou communal par le PFE en collaboration avec les comités de gestion des activités cash for work. Les rapports de suivi-évaluation devront être préparés par le représentant du BEEEI et transmis à l’Unité de Gestion du Projet. 

Ces acteurs du suivi devront procéder au suivi/contrôle des mesures envisagées, et fournir des recommandations pour une meilleure prise en compte des aspects socio-environnementaux dans les sous projets. Il s’agit de : 

· s’assurer et rendre compte de la prise en compte des aspects socio - environnementaux ;

· s’assurer que le site d’implantation des activités cash for work n’est pas dans une zone sensible ;

· faire respecter par les ONG prestataires et les entreprises les prescriptions environnementales contractuelles ;

· sensibiliser les responsables de chantier aux problèmes liés à l’environnement ;

· veiller à une bonne gestion des aspects socio-environnementaux, aussi bien dans les sites d’implantation des ouvrages que dans les sites d’emprunt et les carrières.

A la fin du projet au moins 90% des sous projets mettent en œuvre les mesures d’atténuation ou d’optimisation requises.

Pour la vérification de l’exécution des mesures environnementales, il est proposé de l’effectuer à deux niveaux :

· au niveau régional (suivi régulier), par le point focal Environnement en collaboration avec le responsable régional du suivi et évaluation,   

· au niveau national (suivi périodique), par le spécialiste en Suivi & évaluation de l’UGT/PFS appuyé par le BEEEI.

8.2. Activités de suivi environnemental
Le suivi environnemental permettra de vérifier, sur le terrain, la justesse de l’évaluation de certains impacts et l’efficacité de certaines mesures d’atténuation ou de compensation prévues, et pour lesquelles subsistent certaines incertitudes. La connaissance acquise avec le suivi environnemental permettra de corriger les mesures d’atténuation et éventuellement, de réviser certaines normes de protection de l’environnement. 

Le programme de suivi décrit (i) les éléments devant faire l’objet de suivi ; (ii) les méthodes/dispositifs de suivi ; les responsabilités de suivi ; (iii) la période de suivi. 

Le suivi environnemental fera parti des prérogatives du BEEEI en collaboration avec les services techniques concernés. Ce suivi sera également mis en œuvre en coordination avec les ONGs prestataires et les communautés bénéficiaires et comprendra concrètement : 

· la surveillance de conformité durant les travaux; 

· le suivi des impacts majeurs durant la mise en œuvre de chaque activité.

Chacun des éléments du dispositif de mise en œuvre devra inclure un mécanisme de suivi dont l’objectif sera de : (i) vérifier la survenue des impacts potentiels prédits ; (ii) vérifier l’effectivité et l’efficacité de la mise en œuvre des mesures d’atténuation retenues ; (iii) d’apporter les mesures correctives au plan de gestion environnementale.

Le suivi concerne l’analyse de l’évolution de certains récepteurs d’impacts (milieux naturel et humain) affectés par le projet PFS, à savoir: (i) l’évolution de la qualité et de la quantité des ressources en eaux; (ii) l’évolution des phénomènes d’érosion des sols; (iii) le suivi de la régénération du couvert végétal et de la reconstitution des espaces dans les zones reboisées; (iv) la statistique des accidents professionnels de chantier.

Le rapport type de suivi environnemental et les responsabilités seront définis dans le manuel de procédure environnementale.

Le tableau ci-dessous donne le canevas du programme de suivi et de surveillance qui sera mis en œuvre dans le cadre de la composante 3 du PFS.

Tableau 7: Canevas du programme de suivi environnemental du projet PFS

	Eléments 
	Mesures de suivi
	Acteurs

	Eaux
	· Surveillance des procédures et installation de rejet des eaux usées ; 

· Surveillance des activités d’utilisation des ressources en eaux ; surveillance des mesures prises pour le contrôle de l’érosion

· Contrôle de la qualité des eaux (puits, forage, etc.)

· Contrôles physico-chimiques et bactériologiques au niveau des points d’eau 
	BEEEI

DRH

	Sols
	· Evaluation visuelle  des mesures de contrôle de l’érosion des sols ; surveillance des pratiques adoptées pour la remise en état des terrains

· Surveillance des nuisances et pollution et contaminations diverses des sols (polluants, huiles, graisses, etc.)
	BEEEI

	Faune/Flore
	· Evaluation des mesures de reboisements/plantations et du taux de régénération

· Contrôle du niveau de mise en application du règlement intérieur sur la protection des ressources naturelles
	DRE/LCD

	Pollutions et Nuisances
	· Surveillance des pratiques de collecte et d’élimination des déchets ; contrôle des lieux de rejets de déblais et autres résidus au niveau des chantiers 
	BEEEI

	Pertes de terres, de cultures et d’habitations
	· Contrôle de l’effectivité des dédommagements payés aux populations affectées pour pertes de biens 

· Contrôle de la mise en œuvre des plans de réinstallation des populations éventuellement déplacées 
	COFO

	Mesures pour la prévention des dangers, risques et accidents
	· Application rigoureuse du règlement intérieur sur les mesures de santé, d’hygiène et de sécurité

· Contrôle du respect des dispositions de prévention des risques, des dangers et des accidents sur les chantiers 

· Contrôle du respect de la mise en application de la législation du travail : fourniture et port d’équipement adéquat de protection pour le personnel de chantier

· Contrôle de l’installation des consignes de sécurité et des mesures d’hygiène sur les chantiers
	BEEEI


8.3. Indicateurs de suivi des activités cash for work
En vue d’évaluer l’efficacité des activités cash for work, notamment la construction et la réhabilitation des infrastructures communautaires ainsi que  leur fonctionnement et entretien subséquents, les indicateurs environnementaux et sociaux de suivi ci-après sont proposés :

· Types d’aménagements pour la protection de l’environnement pendant la durée du chantier,

· Niveau de respect des règles de sécurité concernant les ouvriers,

· Types de mesures de gestion des déchets et des eaux usées et niveau d’application

· Nombre d’hectare reboisé après déboisement de sites pour de nouvelles constructions/réhabilitation
· % de prestataires de services respectant les dispositions environnementales dans leurs chantiers

· Nombre d’arbres plantés
· Efficience des systèmes de collecte, transport et élimination des déchets au niveau des chantiers
· Niveau d’application des mesures d’atténuation environnementales et sociales 

· Nombre de séances de formation organisées

· Nombre de séances de sensibilisation organisées

· Nombre d’emplois créés localement (main d’œuvre locale utilisée pour les travaux de cash for work) 

· Nombres d’acteurs formés dans l’évaluation, la revue et de gestion environnementale 

· Niveau de consensus (approbation) sur le choix des sites de constructions nouvelles

· Nombre de personnes affectées et compensées par le projet 

· Effectivité de l’exécution du plan de réinstallation et niveau d’application

· Nombre et type de réclamations

· Qualité et niveau de fonctionnalité des infrastructures réalisées

· Niveau de salubrité et d’hygiène des sites

· Nombre et type de réclamations

Ces indicateurs seront régulièrement suivis au cours de la mise en œuvre des activités cash for work.
8.4. Indicateurs de suivi des mesures du CGES

Tableau 8: Indicateurs de suivi des mesures du CGES
	Mesures
	Domaines d’intervention
	Indicateurs

	Mesures techniques 
	Réalisation d’Etudes d’impact environnemental et social simplifiées pour les activités cash for work de la composante 3 du PFS
	· Nombre d’EIES réalisées, mises en œuvre et suivies

· Nombre de mesures de compensation définies

· Niveau d’application des mesures d’atténuation 

	Mesures de suivi et d’évaluation 
	Suivi environnemental et surveillance environnementale de la composante 3 du PFS
Evaluation CGES (interne,  à mi-parcours et finale)
	· Nombre et types d’indicateurs suivis

· Nombre de missions de suivi

	Formation
	Formations thématiques en évaluation et suivi environnementale et social des projets
	· Nombre de séances de formation organisées

· Nombre de personnes formées

	IEC

Sensibilisation
	Sensibilisation et plaidoyer sur les enjeux environnementaux et sociaux des projets et les bonnes pratiques
	Nombre de séances de sensibilisation organisées 

Nombre des personnes touchées



9. COUTS DES MESURES ENVIRONNEMENTALES
9.1. Coûts des mesures techniques 
	Activités
	Quantité
	Coût unitaire

(FCFA)
	Coût total (FCFA)

	Réalisation des Etudes d’Impact Environnemental et social simplifiées (EIES) 
	25 EIES (en raison de 5 par région)

	1 500 000 
	37 500 000 

	Surveillance et suivi environnemental (Convention de partenariat avec le BEEEI pour prise en charge indemnité des BREEEI comme PFE des régions  et  coût des missions de suivi)
1 mission du niveau national/an

2 missions du niveau régional par an
	1 convention sur les 5 ans du projet
	Niveau national : 2 000 000 f cfa /an x 5 ans = 10 000 000

Niveau régional : 600000 f cfa/an  x 5 ans x 5 régions = 15 000 000 
Prime trimestriel pour les PFE : 100 000 f cfa/trimestre x 4 x 5 ans 5 régions  =10 000 000 
	35 000 000

	Evaluation (à mi-parcours et finale) du CGES du PFS
	2 évaluations
	5 000 000
	10 000 000

	TOTAL
	
	
	82 500 000 


9.2. Coûts de mesures de Formation et de Sensibilisation

	Public cible 
	Composante de la formation 
	Apport (jours) 
	Fréquence 
	Coût 

	Personnel l’UGT 
	· Fonctionnement du CGES: sélection, et outils d'évaluation environnementale

· Sensibilisation sur les politiques de sauvegarde environnementale du Niger et de la Banque mondiale 

· Approches de l'évaluation des impacts sur l’environnement 
	atelier de 3 jours 


	Au cours de la première année du projet 
	9 000 000

	Points Focaux Environnement des régions
	· Formation en Évaluation Environnementale et Sociale (sélection et classification des activités; identification des impacts, élaboration des mesures d’atténuation de suivi des indicateurs)

· Élaboration des TDR pour les EIE 

· Suivi des mesures environnementales

· Politiques de Sauvegarde de la Banque mondiale 
	1 atelier à l’année 1
	1
	10 000 000

	Prestataires ONG 
	·  Fonctionnement du CGES: sélection, réduction et dispositifs d'évaluation environnementale  

· Bonnes pratiques et mesures en matière de mitigation  

· Textes sur l’environnement au Niger 

· Politiques de sauvegarde environnementale et sociale de la Banque 
	Atelier de 3 jours


	Une fois par an, au cours des années 1-3 
	3 000 000 x3= 9 000 000

	
	· Utilisation de la liste de contrôle de sélection de sous-projets, et fonctionnement du CGES 

· Sensibilisation à la gestion des ressources naturelles et aux questions d’ordre environnemental dans les régions cibles du projet 

· Mesures d’atténuation pour les activités cash for work 
	atelier de 2 jours en année 1, perfectionnement d’1 journée en années 3 
	Années 1 et  3 
	3 000 000 x2 = 6 000 000

	Population bénéficiaires
	· Campagnes d’information et de sensibilisation sur la nature des investissements, l’implication des acteurs locaux et les aspects environnementaux et sociaux liés aux travaux de cash for work
	Forfait par région
	Année 1
	3 000 000 x5 = 15 000 000

	Total du programme de formation et de sensibilisation des acteurs
	49 000 000


	Coût total des mesures environnementales et sociales: 131 500 000 FCFA
NOTA : Tous ces coûts devront être inclus dans les coûts du projet PFS



10.  PLAN CADRE DE CONSULTATION 

10.1. Contexte et objectif du plan de consultation
Le Plan cadre de consultation publique ambitionne d’assurer l’acceptabilité sociale des activités de la composante 3 du PFS à l’échelle communale, en mettant tous les acteurs dans un réseau de partage de l’information aussi bien sur l’environnement que sur le projet proprement dit. 

Le plan de consultation vise à amener les acteurs à avoir, à l’échelle des villages d’intervention une vision commune et des objectifs partagés des activités cash for work entreprises par le projet dans tout leur cycle de financement : phase d’identification et de préparation ; phase d’exécution et phase de gestion, d’exploitation et de d’évaluation rétrospective.

.Le plan de consultation doit mettre l’accent sur le contexte environnemental et social en rapport avec la composante 3 du PFS. Les aspects institutionnels et organisationnels doivent cadrer l’analyse du milieu de façon à offrir plus de lisibilité à l’interaction des acteurs et aux dynamiques de conflits qui structurent les initiatives envisagées. Il permet donc (i) d’avoir une base de discussion et un outil de négociation entre les différents acteurs ; (ii) de disposer d’un référentiel pour organiser le partenariat et la participation qui sont des attributs essentiels de la bonne gouvernance.  

La consultation devra être conduite par une équipe pluridisciplinaire et suppose une intégration harmonieuse de méthodes participatives et celles quantitatives. Il doit être de style simple et accessible. Les échanges constants entre ceux chargés de son élaboration et les porteurs  d’information sont essentiels.  Les points de vue des populations et des autres acteurs doivent être rigoureusement pris en compte.
Le plan de consultation renvoie à la nécessité d’associer pleinement les populations dans l’identification des besoins, le suivi des activités et leur évaluation dans une perspective de contrôle citoyen, de partage des connaissances et des savoirs, de participation et d’efficacité sociale. L’esprit de l’exercice est d’amener les différents acteurs à en avoir une compréhension commune sur la base de convictions mutuelles, de principes communs et d’objectifs partagés. Le concept renvoie aussi au contrôle citoyen des différentes activités prévues dans la composante 3 du projet, notamment dans les procédures d’identification, de formulation, d’exécution, de suivi de la mise en œuvre et surtout de gestion et d’exploitation quotidienne.  

10.2. Mécanismes et procédures de consultation

Les mécanismes et procédures pour l'information, la concertation et la négociation à mettre en place devront reposer sur les connaissances sur l’environnement des zones d’intervention du projet et sur l’acceptabilité sociale des activités cash for work de la composante 3 du PFS. 

Les outils et techniques de consultations devront se conformer à une logique de communication éducative et de communication sociale.
La communication éducative doit s’articuler avec des stratégies (démarches pour atteindre un objectif ou une famille d’objectifs) de manière directe, localisée dans le cadre d’un cheminement participatif où chaque  étape est réalisée avec un support de communication adéquat. Ce système de communication s’assimile à une démarche de « négociation » pour amener les populations par le biais de groupes organisés à participer à la gestion durable du Projet.  
La communication sociale permet de renforcer la réflexion et la prise de conscience sur les enjeux qui structurent l’information environnementale.  De manière plus spécifique, elle vise le dialogue, la concertation et la participation. En définitive, la stratégie du Plan de consultation doit alimenter, régulariser le jeu interactif d’information sur l’environnement et sur le projet entre tous les acteurs.

10.3. Processus de consultation publique

La stratégie de consultation publique appliquée comporte deux étapes :

a) Première étape : Information et sensibilisation sur les activités « cash for work »de la composante 3 du PFS

Durant la première étape, les bénéficiaires ont été largement informées et sensibilisées sur l les activités « cash for work »de la composante 3 du PFS. Ces rencontres ont été faites lors des réunions publiques effectuées dans chaque région d’intervention du projet  avec des représentants des Directions régionales (Agriculture ; Environnement ; Aménagement du territoire ; Elevage ; etc.) et avec des représentants des collectivités territoriales (Communes), des organisations professionnelles et des ONG.

Au cours de ces réunions ont été développées les questions relatives aux points suivants :
· L’objectif de la composante3  principalement l’objectif d’offrir un emploi temporaire à 15.000 personnes par an dans les cinq régions du projet ;
· Le nombre de jours de travail à créer qui évalué en moyenne à 900.000 jours de travail par an dans les cinq régions, pour un total de 3.600.000 jours de travail durant les quatre années de mise en œuvre prévues de la composante 3 ; 
· Le niveau des salaires journaliers qui est fixé à 1.000 fcfa et qui est le salaire minimum fixé par la loi au Niger 
· Les activités éligibles sous la Composante Cash for work  qui vont de la conservation des sols ; à la reforestation et à la protection de l’environnement, aux projets d’assainissement et autres besoins communautaires identifiés par les communautés ;
· Les critères de base des activités cash for work. Ces activités devraient: i) assurer des biens et services publics ; ii) profiter à l’ensemble de la communauté ; et iii) ne pas avoir d’effets néfastes sur l’environnement ou des conséquences sociales négatives le cas échéant des mesures environnementales et sociales appropriées doivent être prises ;
· Le calendrier de mise en œuvre des activités du Cash-for-work qui sont supposées être exécutées entre janvier et avril, au moment où la plupart des habitants des zones rurales n’ont aucune autre occupation ; 
· Le processus de ciblage de la commune/village et de sélection des ONG. Sur ce point une liste de villages prioritaires devant bénéficier du programme cash-for-work sera identifiée au cours de discussions entre les communes, l’UGT et les Comités sous-régionaux de gestion des crises alimentaires. Cette liste de villages sera soumise au Comité de pilotage pour information ;

· La sélection des ONG qui seront chargées de la création d’un certain nombre de jours de travail dans ces villages. Le nombre de jours de travail dépendra de la capacité des ONG respectives à exécuter les activités telles qu’évaluées par l’antenne régionale. 
Outre la dissémination de l’information sur les objectifs, activités et attentes de la composante 3 du projet, les échanges effectués au cours de ces premières rencontres sur la dégradation des terres et ont été mis à profit pour mieux apprécier les aspects à considérer dans l’évaluation environnementale et sociale.

b) Deuxième étape

Pendant la deuxième étape, des séances de consultations avec les acteurs ont été organisées au niveau local. C’est ainsi que des rencontres publiques avec les communautés locales ont été organisées dans certains grands centre de regroupements. La démarche utilisée au cours de ces consultation consistait également à : (i) présenter le projet ( son contexte qui le justifie et  ses objectifs) ; (ii) les activités envisagées dans la composante 3 et les résultats attendus  et la  stratégie de mise en oeuvre ; (iii) recueillir les points de vue, les préoccupations et les suggestions émises au cours des discussions qui ont suivi la présentation du projet. La technique d’animation utilisée a permis d’orienter les débats vers l’expression des attentes et les bouleversements (écologiques, économiques et/ou sociaux) que les activités présentées pourraient générer dans la localité. Les réactions qui ont été enregistrées à l’issu de cet exercice de consultations, peuvent être classées dans deux rubriques constituées d’attentes et de préoccupations.

· Attentes

Les populations, responsables administratifs et communautaires ont exprimé leurs attentes que l’on peut regrouper ainsi qu’il suit :

· Les acteurs, face aux pressions et menaces qui pèsent sur les ressources naturelles de leur

· terroirs, ont souhaité voir le projet Filets Sociaux démarrer dans les meilleurs délais ;

· Après avoir manifesté leur adhésion à la démarche et aux objectifs de la composante 3 du projet, les populations ont souhaité que le projet soutienne en plus les activités de production agricole durable en général et développer des AGR qui contribueront à préserver les ressources et à atténuer la pauvreté. Selon eux, un tel soutien repose surtout sur le renforcement des moyens pour améliorer les conditions de travail et le crédit aux femmes ;

· Les responsables communautaires ont insisté le développement d’une approche participative et souhaitent leur implication dans tout le processus de mise en œuvre des activités cash for work. 

· Préoccupations sociales formulées par les populations locales

Lors des différentes consultations, les principales préoccupations émises par les populations et les responsables communautaires sont :

· La sélection des communes et villages doit être faite dans un cadre de transparence. En effet, ce choix selon eux doit tenir compte du niveau de dégradation des terres et des pâturages qui ont des incidences directes sur leurs revenus des producteurs ;

· La sélection d’ONG compétentes. Car de la qualification de l’ONG dépend toute la réussite dans la conduite technique et financière des activités de cash for work ;

·  la réalisation de certaines activités de cash for work dans les parcours pastoraux doit tenir compte des éventuels  restrictions d’accès aux éleveurs;

10.4. Recommandations pour la poursuite des Consultations Publiques

En définitive, malgré les préoccupations formulées, les résultats globaux de l’évaluation environnementale et sociale montrent que l’ensemble des populations concernées (autorités locales, ONG, organisations paysannes et socio-professionnelles) par le PFS s’intéressent au projet et qu’ils le supportent. Ils sont convaincus que les actions de protection et de restauration des ressources naturelles programmées dans le cadre de la composante 3 du PFS vont générer des retombées positives en termes de sécurité alimentaire, d’emploi tout en améliorant la qualité de l’environnement dans les terroirs d’intervention.

La Consultation Publique devra se poursuivre par la restitution du rapport d’EIES. Dans les sites concernés du projet, il sera organisé une séance de restitution à laquelle prendront part tous les acteurs consultés à la deuxième étape. Ces réunions seront organisées avec la collaboration du Bureau régional d’évaluation environnementale et des études d’impact (BREEEI) et tous les autres services techniques concernés (Agriculture ; élevage ; Aménagement du territoire, Environnement, Hydraulique). 

La Consultation publique devra se poursuivre pendant la mise en œuvre des activités « cash for work ». Avant et pendant la mise en œuvre des activités, la procédure de consultation du public sera effectuée sous deux formes principales :

· consultation préalable à la mise en œuvre du processus participatif d’identification des sites, de recrutement des travailleurs. Cette consultation publique a pour but de s’assurer que tous les groupes d’intérêt (producteurs, éleveurs, femmes, jeunes, etc.) émettent un avis et expriment effectivement leurs besoins dès la mise en œuvre du processus participatif ;

· consultation préalable à la réalisation de chaque « actvité de cash for work ».

Ce deuxième type de consultation a pour but de recueillir les avis de la population, préalablement à la planification et la réalisation des activités cash for work. Elle n’a pas pour objet de remettre en cause la réalisation des activités cash for work, considérant que le processus participatif a priorité sur les avis individuels. Par contre, les avis recueillis peuvent servir à modifier l’implantation du site (cas exceptionnel) ou à prévoir des modifications ou adaptations de certaines spécifications, voire des mesures compensatrices adaptées, notamment dans le cas de personnes se trouvant dans l’emprise des sites à traités ou d’implantation des infrastructures. Ce type de consultation aidera également le projet à mieux percevoir les opinions et préoccupations des populations, et plus particulièrement des bénéficiaires et riverains des infrastructures.

La consultation publique sera réalisée durant une période d’environ un mois, en suivant la procédure suivante :

· Annonce de la consultation par une série de petites réunions dans les villages concernés par l’activité cash for work, par une délégation composée de représentants de la commune et des organisations villageoises ;

· Dépôt d’une documentation sur les dossiers d’activité cash for work à la Mairie et dans un ou deux lieux publics proches du site de réalisation des activités cash for work ; cette documentation fournira des informations de base sur l’implantation de l’infrastructure/ouvrage et ses principales caractéristiques (type d’activités, modalités d’exploitation, etc.).
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ANNEXES
ANNEXE1 : FORMULAIRE DE SELECTION ENVIRONNEMENTALE ET SOCIALE PRELIMINAIRE « SCREENING » DU SOUS PROJET
A. INFORMATIONS DE BASE 

1. Nom du projet: ___________________________________________________________________

2. Type de projet : __________________________________________________________________

3. Localisation: Village ______________ Commune_____________ Département ________________

4. Objectif du projet et activités : ______________________________________________________
5. Coût estimé du projet : ____________________________________________________________

6. Taille approximative du projet : Nombre de bâtiments : ___________ Superficie : _____________

B. DESCRIPTION DU PROJET 

1. Comment le site du projet a-t-il été choisi ? ____________________________________________ 

2. Nombre de bénéficiaires directs : ______ Hommes : ______   Femmes : _____ Enfants : ________

3. Nombre de bénéficiaires indirects : ______ Hommes : ______    Femmes : ____ Enfants : ________

4. Origine ethnique ou sociale :   Autochtones : 
  Allogènes :
Migrants :       Mixtes :

5. Situation socioprofessionnelle des bénéficiaires : Agriculteurs :     Eleveurs :      Mixtes :

6. Autres (précisez) ______________________________________________________________

7.  Statut du site d’implantation du projet : Propriété :      Location :  
Cession gratuite :

8. Y’a-t-il un acte attestant la propriété, la location ou la cession gratuite ? Oui :        Non :

9. Si oui, nature de l’acte  _______________________ Valeur juridique  _______________________

C. CONFORMITE SOCIALE ET ENVIRONNEMENTALE
1. Le projet est-il susceptible d’entraîner le transfert de familles ou des individus ? Oui :     Non :   

2. Si oui, combien ?  _________________  Pour quel motif ? _________________________________

3. Si oui, mesures à envisager : ____________________________________ ____________________

__________________________________________________________________________________

4. Y a-t-il des contraintes majeures d’origine locale ou extérieure (ex. risques de conflits) pouvant entraver la bonne exécution du projet lors de l’installation du chantier ? Oui :          non :    

5. Si oui, lesquelles? _________________________________________________________________

6. Si oui, mesures à envisager : _________________________________________________________

7. Le projet entraînera-t-il la dégradation ou l'érosion des sols dans la zone?  Oui :        non :  

8. Si oui, mesures à envisager : _________________________________________________________

9. Le projet empêchera-t-il l’utilisation ou l’accès facile à certaines ressources naturelles ou économiques dans la zone?  Oui :             non :    

 Si oui, mesures à envisager : _________________________________________________________

10. Le projet générera-t-il des déchets pouvant affecter négativement les sols, la végétation, les rivières, les sources ou les eaux souterraines de la zone ?   Oui :         non :   

11. Si oui, mesures à envisager : ______________________________________________________

12. Le projet entraînera- t-il des risques pour la santé ou la sécurité humaine du personnel ou des populations riveraines pendant et/ou après la construction ? 
Oui :             non :     

13. Si oui, mesures à envisager : _______________________________________________________

14. Le projet amènera- t-il des changements dans la distribution des personnes et/ou des animaux de la zone ?   Oui :             non :    

15. Si oui, mesures à envisager : ______________________________________________________

16. Le projet requiert-il de gros volumes de matériaux de construction ( gravier, pierres, eau, bois de feu) ?     Oui :              non :    

17. Si oui, mesures à envisager : ______________________________________________________

18. Le projet nécessitera-t-il l'acquisition de terres publiques de façon temporaire ou permanente pour son développement? Oui :             non :    

19. Si oui, mesures à envisager : _______________________________________________________

20. Le projet nécessitera-t-il l'acquisition de terres privées de façon temporaire ou permanente pour son développement ? Oui :            non :     

18. Si oui, mesures à envisager : _______________________________________________________

21. Est-ce que le projet va causer la perte temporaire ou permanente de cultures, arbres fruitiers ou infrastructures domestiques (telles que des greniers, toilettes extérieures ou cuisines, etc.) ?

Oui :             non :    

22. Si oui, mesures à envisager : _______________________________________________________

23. Le projet engendrera-t-il la production (ou l’augmentation de la production de déchets solides ou liquides) pendant ou après les opérations ? (eaux usées, déchets domestiques et eaux usées ou déchets de  construction etc.), Oui :             non :    

24. Si oui, mesures à envisager : ______________________________________________________

25. Comment les femmes seront-elles associées à la conception, à la mise en œuvre et à la gestion du projet ?__________________________________________________________________________
D. CONSIDERATIONS FINALES 

1. Pour toutes les réponses « oui », vérifier qu’une section séparée et détaillant les mesures d’atténuation d’ordre social ou environnemental (mesures d’atténuation, plan de gestion spécifique…) à mettre en œuvre obligatoirement avant le chantier, pendant les travaux ou lors de l’exploitation du projet  a été fournie et budgétisée dans le document du sous projet (requête de financement) _____________________________________________________________________

2. Une fois, le formulaire d’examen socio-environnemental rempli, le bénéficiaire, avec l’appui du prestataire et de l’OPE et éventuellement le BREEEI de la Région concernée devra déterminer la catégorie environnementale du  sous projet. 

RECOMMANDATIONS:

Sur la base des résultats de l’examen socio-environnemental ci-dessus, entourez la catégorie à laquelle appartient le sous projet à l’étude. Les différentes catégories et les recommandations associées se présentent comme suit : 

· Catégorie C : Aucune mesure sociale, ni environnementale n’est requise et le sous projet peut être mis en œuvre immédiatement. 

· Catégorie B 2: Des mesures simples d’atténuation sont suffisantes et doivent être intégrées dans la conception et le budget du sous projet (voir PGES pour les mesures envisageables pour chaque type de sous projet).

· Catégorie B1 : Une étude d’impact sommaire sur l’environnement est requise pour la mise en œuvre de ce sous projet (Le contenu des termes de référence à adapter est fourni en Annexe 2) 

· Catégorie A : Ce type de sous projet doit être redimensionné ou rejeté.

nom et signature du bénéficiaire: _______________________________________________

date: __________________________________ lieu : __________________________________

visa de conformité de l’ope  a titre de charge du volet environnemental et social :________

date: __________________________________ lieu : __________________________________

ANNEXE 2 : TERMES DE REFERENCE TYPE DE L'EIES D’UN SOUS PROJET
ETUDE D’IMPACT ENVIRONNEMENTAL ET SOCIAL DU SOUS PROJET DE [intitulé du sous projet] 
Nota Bene : Les parties en lettres normales peuvent être reproduites telles quelles. Les parties en italiques expriment des instructions (compléments d’informations à rechercher).
1. INTRODUCTION 
Précisez l'objectif des termes de référence, identifiez le sous projet à évaluer, avec une brève localisation, description des activités et aperçu général du lieu d’implantation. 

2. CONTEXTE 

Décrire le contexte du sous projet législatif et politique dans lequel les sous projet est mis en œuvre, y compris l’entité nationale(le PFS), le bailleur, l’agence chargée de son exécution. Donner la justification et un bref historique du sous projet, et expliquez les dispositions permettant d'exécuter l'étude d’impact environnemental et social (EIES). 
3. DONNEES SPECIFIQUES 

Fournissez des renseignements de fond sur le sous projet à l'intention des différentes parties chargées de réaliser l’évaluation des impacts sur l'environnement. Ces renseignements seront issus des phases de programmation, l’identification du sous projet, de l’étude de préfaisabilité, éventuellement des premiers éléments de l’étude de faisabilité. 
Ces informations devront porter sur les éléments suivants : 
· Une brève description des principales composantes de la proposition de sous projet; 
· Une déclaration sur les objectifs que le promoteur cherche à réaliser ; 
· L'agence chargée de la mise en œuvre ; le cas échéant l’entité chargée de l’étude de faisabilité technique et financière 
· Les diverses variantes envisagées, le statut et le calendrier actuels ; 
4. OBJECTIFS DE L’ETUDE 

L’objectif global de l’étude est de s’assurer que la dimension environnementale et sociale est prise en compte dans toutes les phases du sous projet de [intitulé du sous projet], conformément à la législation environnementale en vigueur au Niger, les directives de sauvegarde environnementale et sociale de la Banque mondiale et selon les normes internationales reconnues. Ce sous projet doit faire l’objet d’une Etude d’Impact Environnemental et social (EIES), conformément au screening. 

La présente étude porte donc sur la réalisation de cette EIES assortie d’un plan de limitation des impacts négatifs (PGES) qui sera intégré dans le DAO pour la mise en œuvre du sous projet. 

L’étude devra réaliser un diagnostic des conditions environnementales et sociales actuelles susceptibles d’être affectées par le sous projet, analyser les effets positifs et négatifs du sous projet et proposer des mesures d’accompagnement du sous projet pour prévenir, atténuer ou compenser les effets négatifs et optimiser les effets positifs. 

L’étude devra en particulier analyser les éléments suivants : [Enumérer les objectifs spécifiques en fonction des éléments connus du sous projet, à partir des résultats de l’évaluation préliminaire et des particularités par type de sous projet présentées]. 

5. CADRE DE LA MISSION 

5.1.  Mission générale 

Le consultant aura pour principale mission de : 

· Examiner et présenter la législation nationale, les directives de la Banque mondiales et les normes internationales pertinentes dans le cadre du sous projet et identifier les obligations du sous projet en la matière ; 

· Mener les investigations nécessaires sur le milieu physique, biologique et humain pour compléter les informations existantes et répondre aux objectifs de l’étude, et ce dans la limite d’une zone d’étude qui sera justifiée, et selon des protocoles d’études scientifiques reconnus; ces investigations incluront au minimum le recueil et l’examen des informations existantes et des visites de terrains ; 

· Décrire le milieu physique, biologique et humain dans la zone d’étude ; 

· Comparer les variantes du sous projet d’un point de vue environnemental et social, technique et économique, conjointement avec l’étude de faisabilité technique ; 

· Réaliser une analyse prospective des impacts potentiels de la variante retenue ; 

· Proposer un plan de gestion environnementale et sociale du sous projet (PGES) ; 

· Rédiger le plan de limitation des impacts négatifs à intégrer dans le DAO. 

Le consultant associera les structures impliquées et/ou l’UGP du projet dans la réalisation de cette étude. 

5.2. Tâches spécifiques 

Les activités attendues pour l’EIES devront au moins comprendre les différentes parties ci-après. 

a) Description du sous projet: localisation, nature des activités et les principales phases des activités prévues (préparation, travaux de réhabilitation et/ou de construction, exploitation) avec précision des caractéristiques spécifiques du sous projet au regard de son incidence sur l’environnement. 

· Phase préparatoire : [Enumérer les activités et sources d’impacts du sous projet, en fonction des éléments connus du sous projet, à partir des résultats de l’évaluation préliminaires et des particularités par type de projet présentées]
· Phase de réalisation ou construction :[Enumérer les activités du sous projet et sources d’impact du sous projet, en fonction des éléments connus du sous projet, à partir des résultats de l’évaluation préliminaires et des particularités par type de projet présentées ]
· Phase d’exploitation : [Enumérer les activités du sous projet et sources d’impact du sous projet, en fonction des éléments connus du sous projet, à partir des résultats de l’évaluation préliminaires et des particularités par type de projet présentées]
· Phase d’entretien : [Enumérer les activités du sous projet et sources d’impact du sous projet, en fonction des éléments connus du sous projet, à partir des résultats de l’évaluation préliminaires et des particularités par type de projet présentées]
b) Etude et analyse de la situation environnementale et sociale actuelle du (des)site(s) sous tous les aspects avec description axée sur les composantes environnementales et sociales pertinentes par rapport aux enjeux et impacts des aménagements et opérations prévus.  Il s’agit de :

· Milieux physiques : eaux, air, sols 

En particulier : [Enumérer les éléments spécifiques, en fonction des éléments connus du sous projet et du site d’implantation, à partir des résultats de l’évaluation préliminaires et des particularités par type de projet présentées] ; et de manière général, tous les éléments qui paraîtront nécessaire au consultant, à la lumière des informations disponibles et investigations menées par lui-même. 

· Milieu biologique : habitats, couverture végétale, faune et flore 

En particulier : [Enumérer les éléments spécifiques, en fonction des éléments connus du sous projet et du site d’implantation, à partir des résultats de l’évaluation préliminaires et des particularités par type de projet présentées] ; et de manière général, tous les éléments qui paraîtront nécessaire au consultant, à la lumière des informations disponibles et investigations menées par lui-même. 

· Les éléments socio-économiques et culturels 

En particulier : [Enumérer les éléments spécifiques, en fonction des éléments connus du sous projet et du site d’implantation, à partir des résultats de l’évaluation préliminaires et des particularités par type de projet présentées] et de manière générale, tous les éléments qui paraîtront nécessaire au consultant, à la lumière des informations disponibles et investigations menées par lui-même. 

Dans son offre, le consultant devra préciser les protocoles d’investigation et modes d’échantillonnage, y compris le nombre d’échantillons, analyses et enquêtes envisagées.

c) Evaluation des impacts 
Etude et identification des effets négatifs et des risques environnementaux et sociaux  générés par le sous projet au cours de ses différentes phases: les impacts directs et indirects ainsi que ceux à court terme, à moyen terme et à long terme. 

Les impacts identifiés seront classés selon les critères suivants : 

· L’intensité ou l’ampleur de l’impact (en tenant compte du degré de perturbation ainsi que de la valeur, sensibilité, vulnérabilité, unicité ou rareté de la composante affectée et des risques pour la santé ou sécurité de la population) ; 

· L’étendue de l'impact (dimension spatiale telles la longueur ou la superficie affectée); 

· La durée de l'impact (aspect temporel, caractère irréversible) ; 

· La fréquence de l'impact et la probabilité que l’impact se produise (caractère intermittent, occasionnel). 

Les impacts analysés incluront entre autres les éléments suivants. 

· Impacts sur le milieu physique : eau, air, sols 

En particulier : [Enumérer les éléments spécifiques, en fonction des éléments connus du projet et du site d’implantation, à partir des résultats de l’évaluation préliminaires  et des particularités par type de projet présentées] ;  et  de manière générale, tous les impacts attendus, à la lumière des informations disponibles et investigations menées par lui-même. 

· Impact sur le milieu biologique : habitats, couverture végétale, faune et flore 

En particulier : [Enumérer les éléments spécifiques, en fonction des éléments connus du projet et du site d’implantation, à partir des résultats de l’évaluation préliminaires  et des particularités par type de projet présentées] ;  et  de manière générale, tous les impacts attendus, à la lumière des informations disponibles et investigations menées par lui-même.

d) Proposition des alternatives et mesures envisagées (liste des actions, ouvrages, dispositifs, correctifs ou modes de gestion) en vue de supprimer, d’atténuer et si possible de compenser les inconvénients liés à la réalisation ou à l’exploitation du sous projet. Elles peuvent être générales (destinées à atténuer les effets négatifs des travaux d’aménagement pris dans son ensemble) ou spécifiques (destinées à limiter les impacts négatifs des travaux sur une composante particulière de l’environnement). 

e) Proposition d’un Plan de Gestion Environnementale et sociale (PGES) et suivi environnemental : Ce PGES et suivi environnemental constitueront le cahier de charges environnementales et sociales du sous projet pour assurer la mise en œuvre effective et efficace des mesures environnementales dans toutes les phases du sous projet. Ce PGES comprendra au minimum : 

· synthèse des exigences, mesures, et moyens destinés à protéger l’environnement ; 

· cadre des responsabilités pour le respect et la mise en application de ces exigences, mesures et moyens ; 

· calendrier de mise en œuvre en fonction du calendrier du cycle du sous projet ; 

· [le cas échéant, les plans spécifiques de gestion environnementale de certains aspects du projet (par exemple, plan de gestion de déchets, plan de restauration de la végétation, etc.)] ; 

· [le cas échéant, les scénarios et plans de prévention et réponses d’urgence aux risques et dangers] ; 

· liste d’indicateurs (y compris méthodes d’échantillonnage et mesure) capables de suivre l’évolution de l’environnement et vérifier que le sous projet n’a pas d’effets inacceptables sur cet environnement ; 

· cadre de responsabilités pour la mise en œuvre de la surveillance et du suivi environnemental ; 

· calendrier de mise en œuvre du suivi environnemental ; 

· estimation du coût des mesures envisagées, pour l’atténuation des impacts du sous projet doit figurer dans l’EIES, lorsqu’il est possible d’estimer ce coût ; 

· impacts résiduels qui subsisteront après l’application des mesures d’atténuation. 

6. PRODUITS ATTENDUS 

Le rapport sur l’étude d’impact environnemental et social devra au minimum comprendre les points suivants : 

· Résumé non technique en français. 

· Introduction, contexte du sous projet, 

· Description du sous projet et de ses différentes phases, 

· Etude et analyse de l’état initial du site et de son environnement, 

· Evaluation des impacts, 

· Recommandations sur les mesures d’atténuation des impacts négatifs, 

· Proposition du plan de gestion environnementale et social

6.1.  Rapport provisoire 

Un rapport provisoire contenant tous les éléments cités ci-dessus sera soumis au client pour commentaires et approbation, en Préciser le nombre exemplaires reliés. Une version électronique sera également remise, en 1 exemplaire sur CD ROM. 

6.2. Rapport final 
Le rapport final sera préparé par le consultant en tenant compte de toutes les remarques du client. Le consultant remettra son rapport final [Préciser le nombre] jours après réception des remarques et observations sur son rapport provisoire, en [Préciser le nombre] exemplaires reliés. Une version électronique sera également remise sur CD ROM. 

7. DUREE DE L’ETUDE ET CALENDRIER 

Préciser la durée et le calendrier de l’étude en fonction du calendrier du sous projet, et en particulier du calendrier de l’étude de faisabilité.

8. EXPERTISE REQUISE 

Pour la réalisation de ces missions, Il est estimé que l’exécution de l’étude requiert [Préciser l’estimation de l’équipe requise en fonction des éléments connus du sous projet et du site d’implantation, à partir des résultats de l’évaluation préliminaires et des particularités par type de projet présentées]. 

	POSTE 
	PROFIL 
	HOMME/JOURS

	…… ; Chef de Mission
	
	

	……
	
	

	…….
	
	

	TOTAL

	
	


9. BUDGET DE L’ETUDE

Annexe 3 : Liste des personnes rencontrées
	Nom et prénom 
	Structure/fonction

	Hamidou Mounkaila 
	Coordonnateur CCA

	Rakiatou Chaoulani
	Conseillère principale en environnement et développement rural/primature 

	Salissou Abdou 
	SG gouvernorat/Maradi

	Docteur Soumeyla Amadou
	DRE/Maradi

	Ibrahim Adillo
	DRH/Maradi

	Zika Aboubacar 
	DRA/Maradi

	Mme Abdoudou Maimouna
	Directrice du développement social et de promotion de la femme

	Soumeyla Mouussa 
	Responsable de la vulgarisation/DRA/Mardi

	Mamane Hamidou
	DDE/Madarounfa

	Moussa Idi
	DDGR/Guindan Romji

	Mamane souley
	DDGR/Madarounfa

	Rabé Kané
	DDGR/Mayahi

	Mahamadou Marazé
	Gouverneur Zinder

	Boureima Idé
	SGA/gouvernorat/Zinder

	M. Parézo
	Chef service GR de la CU de Zinder

	Moussa Oumarou 
	DRGR/Zinder

	Insitak Ibrahim
	DDGR/Tanout

	Abdou Moussa
	DRA/Zinder

	Abdou Issiakou
	DRE/Zinder

	Colonel Sani Issa Katché
	Gouverneur de Tahoua 

	Elhadji Kadi Oumani
	Chef de Canton, Illela

	Roumar Ayaha
	SG Préfecture Iléla

	Ibrahim Agali
	Chef Groupement Tajaé

	Madi Zarami
	DRGR/Tahoua

	Ibrahim Mamane
	DRE/LCD/Tahoua

	Kona hamidou
	DREA/LCD/Zinder

	Issaka Hassane Djingo
	SG/gouvernorat Tahoua

	Colonel Ibrahim M. Bagadoma
	Gouverneur de Tillabéry

	Hama Imaden
	Préfet de Ouallam

	Akmadou Mamane
	Préfet de Tillabéry
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� Ce ne sont que des exemples d´activités potentielles mais pas une liste exhaustive


� Adapté du Plan National de l’Environnement pour un Développement Durable, juillet 1998.


� Banque mondiale : Nourrir, éduquer et soigner tous les nigériens : La démographie en perspective (mars 2004).


� Questionnaire initié des Indicateurs de Base du Bien être
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